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2 LEGISLATURE 
SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 98° SEANCE 





Séance du vendredi 27 mai 1955. 





£ Question de M. Métlayer, relative à l'extension de l'aéroport 
SOMMAIRE d'Orly: MM. le ministre des travaux publics, Mélayer. 

Question de M. Gautier, relative au maintien de l'incarcération 
en Espagne de quatorze F. F, 1: MM. Médecin, secréiaire d'Etat 
à la présidence du conseil; Gautier. 


\#. — Procès-verbal (p. 2098). 


2. — Demandes d'interpellation (p. 20%). 

Question de M. Camille Laurens, relative à l'envoi en Afrique 
du Nord des hommes des armées de terre: MM. Kænig, ministre 
de la défense nationale et des forces armées; Camille Laurens. 


8. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d’une propo- 
sition de résolution (p. 2098). 

4. — Nomination d’un membre de commission (p. 3098). pr K- 

(P s 9. — Organisation générale de la défense nationale, — Discussion 


5. — Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat (p. 3098). d'un projet de :oi (p. 310»). 


MM. André, rapporteur; Pineau, rapporteur pour avis de la 


6. — Création d'un comité interprofessionnel des vins des Côtes- 
du-Rhône. — Adoption sans débat d'une proposition de loi (p. 3098), 


7. — Prolongation de délais impartis au Conseil de la République. — 
Adoption de deux résolutions (p. 3099). 


‘8. — Réponses des ministres à des questions orales (p. 3100). 


Question de M. Cagne, relative aux retenues opérées sur émo- 
luments en raison d'arrêts de travail: MM. Médecin, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil; Cagne. 


Question de M. Paquet, relative aux agissements de la société 
Alutrad: M. Médecin, secrétaire d’Eiat à la présidence du conseil. 


Question de M. Saint-Cyr, relative au retrait d'allocations de 
vieillesse : MM. Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale; 
Saint-Cyr. 

Question de M. Cayeux, relative à la préparation des jeux olym- 
piques: MM. Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 
Cayeux, 


Question de M. Montalat, relative à l'admission des apprentis 
dans le cadre du personnel de la S. N. C. F.: M. Corniglion-Molinier, 
ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 


*X «t1) 





commission des finances; Pierre Montel, président de la commis- 
sion de la défense nationale. 

Motion préjudicielle de M. Awtbame: MM. Awbame, André Monteil, 
le président de la commission, Kænig, ministre de la défenss 
nationale et des forces armées, — Retrait. 


Renvoi de la suite du débat. 


10. Démission d'un membre d'une commission (p. 3110), 
11. — Renvoi à une commission (p. 2110), 
12. — Renvois pour avis (p. 31140). 


13. — Dépôt d'un projet de loi (p. 3111). 

14. — Dépôt de propositions de loi (p. 3111). 

15. — Dépôt de propositions de résolution (p. 3114). 
16. Dépôt de rapports (p. 3112). 

17. Interruption de la session (p. 3112). 


18. — Ordre du jour (p. 3112), 
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20068 ASSEMBLFE NATIONALE — 
PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 
La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le verbal de la séance d'hier a été 
afti h ct di tribu, 


Il n'y a pas d'observalion 7. 
Le procès-verbal est adapté. 


pro t 


_—— 2 —_ 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M, le président, J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 


van 
De M. Delcos. sur les raisons de l'insbservance des conven- 
tions commerciales avec les pays Cirangers, inokservance qui 
entraine les conséquences les plus fächeuses pour les produc- 
teurs francais, victimes d'importatians abusives ; 
De M. André Lenormand, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour faire respecter la législation en 


matière de sécurité du travail par la Société métallurgique de 
Normandie 
La date des débats sera fixée ultérieurement, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Coutaller, avec demande 
ion d'urgence, une proposition de résolution, tendant 


de «li 1= 
à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 500 millions de 
francs pour réparer les dommages subis par les producteurs de 
pommes de terre du Morbihan au mois de mai 1955. 
La proposition sera imprimée sous le n° 10868, distribuée, et, 
| n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
tir \ssentiment.) 
I va être proédé à l'affichage et à la notification de Ja 


demande de discussion d'urgence. 


1 


NOMINATIOK D'UN MEMBRE 
DE LA COMMISSION DE LA JUSFICE ET DE LEGISLATION 


M. le président, L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de la commission de la justice 


et de législation. 

Celle candidature à été, conformément à l’article 16 du règle- 
ment, insérée à la suite du comple rendu in ertenso de la 
séance du 24 mai 1955. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame done M. Duveau membre de la commission de la 
justice et de législation. 


“ 
nu 


ms À un 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à valider 
les services accomplis par les Français dans les armées alliées 
au cours de la guerre 1439-1945 ainsi que ceux qu'ils ont dû 
accomplir sous l'empire de la contrainte, dans l'armée alle- 
mande. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la présente séance. 

_ En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 
Jours 





CREATION D'UN  —#- INTEPPROFESSIONNEL DES VINS 
COTES-DU-RHÔONE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
confouncment à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 7319 de M. Daladier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à créer un comité interprofessionnel des vins des Côtes- 
du-Rhône (n° 8556, 10382). 

Je consulle l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1% — ]1 est créé, à dater de la promul- 
galien de la présente loi, un établissement doté de la person- 
halité civile sous la dénomination de « Comité interprole sion- 
nel des vins des Côtes-du-Nhône », auquel sont intéressées les 
professions suivantes : 

« Les viticulteurs récoltants : 

« Les coopératives de vinifleation; 

« Les négociants en vins: 

« Les commerçants déta:llants en vins: 

« Les courtiers et comupissionnaires en vins de la région délt- 
mitée des Côtes-du-Rhône ». 

Je mets aux voix Particle te. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Le comité interprofessionnel des vins des Côtes. 
du-Rhône est chargé, en accord avec l'institut national des 
appellations d'origine : 

« 1° De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous 
les moyens appropriés, la réputation et la demande des vins 
des UCôles-du-Rhône, à cet effet d'organiser la propagande 
cwecte ou indirecte sous toutes ses formes ; 

« 2° D'apporter aux récoltants, coopératives de vinification, 
négociants, ecourliers et commissionnaires, l'assistance tech- 
nique et pratique nécessaire pour améliorer le vignoble et la 
qualité des vins des Côtes-du-Rhône ; 

« 3° De centraliser les statistiques et tous les renseignements 
d'ordre économique, technique et pratique qui seraient néces- 
säires à son action; 

« 4° De faciliter les contacts entre les professions intéressées 
et, d'une manière génirale, toute activité rentrant dans la 
tâche de propagande et d'assistance technique et pratique défi- 
nie ci-dessus. » — (Avdopté.) 

« Art. 3. — Le comité interprofessionnel des vins des Côtes- 
du-Rhône est composé de la manière suivante : 

« 9 délégués des prose dont 3 des caves coopératives 
désignés par le syndicat viticole le plus représentatif ; 

« 9 délégués du commerce des vins en gros et des courtiers, 
dont 6 au moins du commerce désignés par le ou les syndicats 
les plus représentatifs ; 

« 1 délégué du commerce de détail des vins; 

« 1! délégué de l'institut national des appellations d'origine. 

« Aucune personne exerçant la profession de négociant, com- 
missionnaire ou courtier en vins ou une profession ecnnexè 
ne pourra représenter les groupements de producteurs. 

« La durée du mandat des membres du comité est de trois 
ans. Ïs sont rééligibles. 

« Assistent également aux réunions du comité à titre déli- 
bératif : 

« Les délégués des ministres de l'agriculture, des finances et 
des affaires éeono es, ainsi que le directeur des services 
agricoles et des contributions indirectes du Vaucluse. 

« Peuvent y assister, à titre consultatif, pour les départements 
sur lesquels s'étend l'aire de production des Côtes-du-Rhôpe : 

« Les inspecteurs principaux de la répression des fraudes ; 


« Les directeurs des services agricoles ; 

« Les directeurs des stations ænologiques et d’avertissements 
agricoles ; 

« Les directeurs des contributions indirectes ; 

« Les présidents des chambres d'agriculture et de commerce ; 

« Le directeur, les membres et les agents techniques de l'ins- 
titut national des appellations d’origine ; 4 

« Les présidents des syndicats de l'hôtellerie et des syndica 
d'initiative. » — ( .) 
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« Art. 4. — Le bureau est composé de : 

« Lu -1.sjdent. En cas de partage égal des voix, il est désigné 
par l'institut national des appellations d'origine ; 

« Deux vice-présidents élus, l'un parmi les délégués des pro- 
ducteurs, l'autre parmi les délégués du commerce ; 

« Un secrétaire général; 

« Un trésorier et trois autres membres, dont deux choisis 
parmi les délégués des producteurs. 

« Les membres du bureau sont élus par le comité au cours 
de l'assemblée générale du premier semestre. La durée de leur 
mandat est d'une année, Hs sont rééligibles. 

« Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau 
décédés ou démissionnaires a lieu en assemblée générale au 
cours du semestre qui suit le décès ou la démission; toutefois 
fe mandat des membres du bureau élus en ee des 
membres démissionnaires ou décédés expire à la date du renou- 
vellement annuel intégral du bureau. » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Le rôle du bureau est: 

« 1° D'exécuter ou de faire exécuter le programme fixé par 
le comité et, le cas échéant, les missions que celui-ci a pu lui 
confier ; 

« 2° De préparer les ordres du jour comportant les questions 
et propositions à soumettre au comité; 

« 3° De rendre compte au comité de l'activité du bureau; 

« 4° D'assurer le fonctionnement administratif du comité et 
d'engager, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la ges- 
tin de ce dernier. » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
ministre de l'agriculture assiste à toutes les délibérations du 
comité et du bureau. I peut, soit donner acquiescement immé- 
‘diat aux décisions envisagées, soit les soumettre à l'agrément 
du ministre de l'agriculture. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Le comité se réunit en assemblée générale sur 
convocation du président au moins une fois par semestre. Sauf 
en cas d'urgence dûment motivée, les convocations sont adres- 
sées aux membres du comité au moins six jours francs à 
l'avance. 

« Le comité ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des 
membres avant voix délibérative le composant. 

« Si ce quorum n'est pas atteint, le comité est de nouveau 
convoqué à huitaine ou quinzaine, en assemblée générale, 
Celle-ci peut alors délibérer quel que soit le nombre des pré- 
sent: 

« Les décisions sont prises à la majorité absolue des mem- 
bres présents. » — (Adopté.) 


« Art, 8 — Le comité établit chaque année un budget qui 
doit être soumis à M eg re des ministres de l'agriculture, 
des finances et des affaires économiques. Passé un délai d'un 
mois à compler de la notification aux ministres et en l'absence 
d'opposition formelle de ces derniers, le budget devient exécu- 
toire de plein droit, » — (Adopté.) 


« Art. 9. — Les ressources du comité interprofessionnel des 
vins de: Côtes-du-Rhône Sont assurées par des dons, des legs, 
des subventions et par des cotisations à l'hectolitre perçues 
pour le compte de cet organisme par les receveurs buralistes 
au moment de la délivrance des titres de mouvement de cou- 
leur verte sollicités en vue de l'enlèvement à la propriété des 
vins d'appellation de l'aire délimitée. 

« Ces colisations seront établies suivant un barème annuel 
fixé par le comité et soumis à l’homologation des ministres de 
l'agriculture, des finances et des affaires économiques. Elles 
seront, au plus, égales à celles fixées pour les autres régions 
où fonctionne un comité interprofessionnel des vins. 

« Elles Seront acquittées par la personne levant le titre de 
mouvement et, s’il s'agit d'un viticulteur, rembourstes à celle 
par l'acheteur. 

_« Les frais d’assiette et de percephüion sont à la charge du 
comité. II: sont déeomplés et payés à l'administration dans les 
conditions règlementaire“. » — (Adopté) 


« Art, 10, — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor 
ou à la caisse régionale de crédit agricole mutuel d'Avignon 
dont le comité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône 
est autorisé à devenir sociétaire. Ledit comité bénéficiera des 
dispositions prévues aux articles 16, 147 et 149 du texte annexé 
au décret du 29 avril 1940 portant codification des dispositions 
législatives régissant le crédit mutuel et la coopération agri- 
cole. 

7 « Le fonds de réserve dun comité sera constitué par des valeurs 
Al'Ktat on garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor 
à court terme. : 





« Une régie d’avances dont le montant sera fixé par le bureau 
exécutif pourra être confiée au directeur ou au secrélaire géné- 
ral à charge pour lui de rendre compte au bureau de l'emploi 
des sommes ainsi déléguées. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du 
comité interprofessionnel dans tous les actes où il est appelé à 
Comparaitre est assurée par son président dûment mandaté à 
cet effet par le bureau où dans les mêmes conditions par l'un 
des vice-pré-idents, » — (Adopté.) 


« Art, 12, — La gestion financière du conseil sera soumise 
au contrôle de l'Etat prévu par l'ordonnance du ?3 novembre 
1944. n — Adopté.) 


« Art, 13, — Un arrêlé du ministre de l'agriculture et du 
secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 
réglera en tant que de besoin les modalités d'application de 
la présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assembiée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour l'examen de la proposition de 
loi en premitre lecture, d'un délai de deux mois à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


_—1— 


PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption de deux résolutions. 


M. le président. Au cours de la séance du 12 mai 1955, j'ai 
donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
constitutionnel don il dispose pour examiner en première lec- 
ture la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à remplacer dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 
1951, les mots: « personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en terriloire étranger occupé par l'ennemi ou en terri- 
toire francais annexé par l'ennemi », par les mots: « travail- 
leurs deportes ». 

La commission des pensions propose d'accorder le délai 
demande. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la résolution : 

« L'Assemblée nationale, par 2 A Top du dernier alinéa de 
l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de trente 
jours le délai constitutionnel de deux mois dont dispose Île 
Conseil de la République pour examiner en premiére lecture 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à remplacer dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 
1951, les mots: « personnes contraintes au travail en pays 
ennerni, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terri- 
toire francais annexé par l'ennemi », par les mots: « travail- 
leurs déportes ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la résolution, 


(La résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Au cours de la séance du 17 mai 1955, j'ai 
donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République lui demande prolonger le délai 
constitutionnel dont il dispose pour examiner en première 
lecturé le projet de loi étendant aux sapeurs-pompiers non 
professionnels le bénéfice de la loi n° 46-2426 du % octobre 
1946 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies proféssionnelles. 

La commission du travail et de la sécurité sociale propose 
d accorder le délai demandé. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
la résolution. | 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la résolution.) 
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M. le président. Je donne lecture de la résolution : 


« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa 
de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de 
trente jours le délai constitutionnel de deux mois dont dispose 
le Conseil de la République pour examiner en première lecture 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, étendant 
aux sapeurs-pompiers non professionnels le bénéfice de la loi 
n° 46-242€ du 20 octobre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles. » 


l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la résolution. 
(La résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


9 à 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 

ministres à des questions orales, 
RETENUES SUR ÉMOLUMENTS EN RAISON D'ARRÊT DE TRAVAID 

M. le président, M. Cagne attire l'attention de M, le président 
du conseil sur les mesures prises à l'encontre de travailleurs 
de la fonction publique, tels les travailleurs des P. T. T. ou 
d'entreprises na‘tonalisées, tels les travailleurs de la S. N. C. F., 
à qui des relenues importantes sont opérées sur leurs émolu- 
ments, en raison d'arrèts de travail provoqués à la fois par 
le refus opposé à leurs demandes d'augmentation de salaires 
atteintes portées à leurs droits légitimement acquis. 


et par - 
le droit de grève étant inscrit dans la Consti- 


ll u demande 1° 


lulion, sur quels textes s'appuie le Gouvernement pour sanc- 
lonner les travailleurs qui exercent un droit que leur recon- 
nait la Constitution, 2° quelles mesures il compte prendre pour 


annuler les sanctions existantes et pour rembourser les sommes 
indûment retenues (3° appel). 

La parole est à M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, suppléant M. le président du conseil. 


M. Joan Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
La Société nationale des chemins de fer envisageait, en sep- 
temubre et octobre 1953, de prendre des sanctions à l'encontre 
des axeuts auxquels elle reprochait un arrêt de travail, lorsque 
cel arrêt avait élé aggravé d'un refus de répondre à un ordre 
de réquisition régulièrement notifié. 

C'est ainsi que 13.000 agents environ ont été appelés à fournir 
des explications écrites, formalité précédant l'application d'une 


» 


sanction. 

Mais, à la suite d'une intervention du ministre des travaux 
ES des transports et dn tourisme, faite le 11 novem:- 
re 15, aucune suite n'a été donnée à cette procédure. 


Par ailleurs, les retenues opérées sur Îles traitements et 
salaires des agents publics qui ont fait grève ne sauraient, en 
aucun cas, être assimilées à des sanctions. 

Il résulte, en eflet, du déeret de 1862 sur la comptabilité 
publique, que le traitement n'est dû aux agents publics qu'à 
raison du service qu'ils ont accompli, En l'absence de service 
fait, le non payement de la rémunération est la règle et tout 
avernent ne pourrait résulter que d'un texte législatif exprès. 
l'n'entre pas dans les intentions du Gouvernement de déposer 
uu tel projet de loi. 

En définitive, aucune sanction n'a été infligée pour arrêt dé 
travail à la suite de la grève d'août 1953. 

Seuls les agents coupables de violences ou d'entrave à la 
liberté du travail, au nombre de 160, ont été punis. 


M. le président. La parole est à M. Cagne. 


M. Jean Cagne. Je déplore que cette question, posée le 
31 mars lé, ne reçoive une réponse que le 27 mai 1955. 

Elle reste néanmoins d'actualité, étant donné les mouvements 
de greve de ces jours derniers. 

Je désire donner quelques précisions sur la manière dont 
les sanctions ont été prises par décision gouvernementale. 

l'our les agents des postes, télégraphes et téléphônes, elles 
furent confirmées par M. Ferri, alors ministre des P. T. T. 
par une leltre en dale du 5 mars 19254 que j'ai sous les yeux. 
Ur, que s'estil passé ? 

Les travailleurs des P, T. T. ont fait grève ges une heure 
où une heure et demie pour demander la fixation du salaire 
minimum à 23.16€ francs 

Il en fut de méme chez les cheminots, 





Or, pour une heure perdue, on a retenu indument aux travail. 
leurs des P. T. T. et aux cheminots huit heures et neuf heures 
de salaires. Autrement dit, sur une journée de travail de huit 
et neuf heures, sept ou huit heures de travai! effectif ne leur 
ont pas élé payées. 

Aux cheminots, on a infligé une retenue sur leurs primes À 
la production, soit, dans ce cas, une sanction de 500 francs 
et, dans d'autres cas, on a retenu un douzième, ce qui équivaut 
à une retenue de 2.000 francs pour une heure de grève. 


Prétendre, romme vient de le faire M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, que ce n’est pas là une sanction, est 
une singulière façon de concevoir les choses. 


Nous considérons, nous, qu'il s’agit là d'une violation for- 
melle de la Constitution qui reconnait le droit de grève à tous 
les travailleurs. C'est tellement vrai que certains travailleurs 
se sont pourvus devant les tribunaux et que l'administration 
des P, T. T., en particulier, a été condamnée à rembourser 
les sommes indument retenues. 


J'ai sous les yeux les conclusions du tribunal condamnant 
l'administration des P. T. T. à payer à l'un d'eux la somme 
de 563 franes montant des salaires indument retenus sur le 
mois de février 1954 pour les journées des 28 et 30 décembre 
1953 et les intérêts de droit à dater de la demande et condam- 
nant également l'administration aux dépens. 


Ainsi, monsieur le ministre, c’est clair : on ne peut prétendre 
qu il ne s'agit pas de sanctions. 

En tout cas, des ouvriers ont eu une partie de leur salaire 
indûment retenue. Is se sont pourvus devant les tribunaux 
qui ont condamné l'administration. Or, à l'heure présente, ces 
travailleurs qui ont eu gain de cause devant les tribunaux, 
n'ont pas encore été remboursés des sommes indûment rete- 
nues. 


Les travailleurs appellent cela tout simplement un vol — fl 
n'y à pas d'autre mot — et ils estiment qu'on doit leur faire 
réparation, car il s’agit d'une violation flagrante de la Consti- 
tulion qui, d'ailleurs, je le répète, a élé sanctionnée par les 
tribunaux. 

En conclusion, puisque, suivant la réponse qui neus est 
donnée, l'administration estime que les sanctions sont 
justifiées, il reste, bien entendu, aux travailleurs, non seule- 
ment aux agents des postes, télégraphes et téléphones et aux 
cheminots, mais à tous, de prendre, dans l'unité complète, leurs 
dispositions pour faire enfin admettre leur juste position. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


AGISSEMENTS DE LA SOCIÉTÉ ALUTRAD 


M. le nt. M. Paquet demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement s'il est exact qu’en décembre 1953 
le mouvement national de l'épargne l'a mis en garde par lettre 
contre les agissements de la société Alutrad, 3, square de 
l'Opéra et, dans l'affirmative: 1° s’il a alerté le ministère de 
la justice; 2° pourquoi il D er demandé l'application immé- 
diate de l'article 37 de la loi de finances du 31 décembre 1%5; 
3° quelles mesures il compte prendre pour venir en aide aux 
victimes de cette nouvelle escroquerie (2° appel). 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
cons. suppléant M. le ministre de la reconstruction et du 


logement. 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, sans attendre que les agissements irré- 

liers de la société Alutrad lui aient été signalés, le ministère 
de la reconstruction et du logement a demandé, dès le 
2 novembre 1%3, des renseignements au ministère de la jus 
tice sur cet organisme, qui s'était spa par une vaste publi- 
cité auprès des personnes de condition modeste, leur offrant 
la perspective d'un faible apport personnel et d'une grande 
rapidité d'exécution des travaux. 

L'enquête menée à la diligence du ministre de la justice a 
montré que la société ne présentait pas toutes garanties. 

Toutefois, aucun élément ne permettait, à ce moment, de 
déclencher officiellement l'intervention du parquet ; en effet, 
aucune manœuvre dolosive n'avait été signalée, ni aucune 
plainte déposée. 


Tandis que l'enquête était en cours à la chancelierie, les 
services du ministère de la reconstruction et du logement se 
préoceupaient de la facon dont la société assurerait, sur le 

lan financier, l'exécution de ses engagements, convoquaient 
Les dirigeants en fin décembre 1%3 pour entendre leurs décla- 
rations et imposaient à la société d'améliorer ses arocédés 


| techniques et de renoncer à l'emploi de certains matériaux, 
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Sur le plan administratif, les dirigeants des principaux grou- 
pements connus comme ses clients élaient réunis au ministere 
dès le mois de février, et mis en garde contre toute demandé 
de fonds qui ne serait pas justifiée, 

LA société s’est, sur ces entrefaites, transformée de société 
à responsabilité lumitée en société anonyme. 

Toutes ces dispositions permettaient d'espérer un assainis- 
sement de la société. Mais la vérification de sa comptabilité, 
effectue parallèlement par les soins du parquet de la Seine, 
devait aboutir à l'inculpation, puis à l'incarcération du diri- 
geant de fait et au prononré, cn date du 18 juin 194, d'un 
jugement déclarant la société en état de failiite. 

L'article 37 de la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953, auquel 
a fait allusion M. Paquet, s'était révélé, à l'examen, d'une 
application délicate, en raison de la nécessité de ne gas entra- 
ver l'activité des entreprises saines et freiner ainsi l'essor de 
la construction. 

En effet, ce texte prévoyait notamment que certaines pet 
sonnes et sociétés qui construiraient pour des tiers des 
immeubles d'habitation, avec le bénéfice des lois d'aide à la 
construction, seraient obligées de consigner les fonds qu'elles 
recevraient de leurs clients, préalablement à toute exécution 
de travaux. 

En définitive, en vertu des pouvoirs spéciaux prévus par la 
Joi n° :1-800 du 14 août 1954, le Gouvernement à pris le décret 
n° 54-1123 du 10 novembre 19%4, tendant à protéger l'épargne 
contre certaines activités répréhensibles dans le domaine de 
la construction. 

Dès l'annonce de la faillite, les services du ministère de la 
reconstruction et du logement se sont employés à faire pour- 
suivre les opérations de construction engagées, tant avec les 
sociétés coopératives de construction constituées à l'instigation 
de l’Alutrad, qu'avec les constructeurs isolés, Les contacts pris 
avec le syndic, les établissement prêteurs, les présidents des 
coopératives, les particuliers, les architectes, les entrepreneurs, 
etc, ont pwrmis d'obtehir les résullate, suivante: 

Plusieurs coopératives vont prochainement commencer et 
certaines ont même déjà entrépris les travaux, les projets 
initiaux étant repris soit sur les mêmes plans, soit avec une 
extension plus ou moins importante du nombre des logements 
révus, procurant une éconotie sérieuse aux adhérents par 
a réduction de leur quote-part de dépenses annexes: terrain 
et viabilité notamment. ; 

Quant aux constructeurs isolés, certains avaient pu obtenir 


que des travaux fussent réalisés avant la faillite. Des différends. 


d'ordre juridique se sont toutefois élevés, dans nombre de 
cas, entre le svndic, les entrepreneurs et les constructeurs. 
Il apparaît cependant, à la suite de divers échanges de vues, 
qu'un accord pourra intervenir sur l'achèvement des éonstrue- 
tions interrompues depuis la faillite. 

La situation des adhérents pout lesquels il n'avait pas été 
entrepris de travaux fait l'objet d'une étude toute particulière, 
dans le souci de les mettre én mesure de réaliser leurs projets 
pour un prix de revient aussi réduit que possible. 


RETRAIT D'ALLOCATIONS DE VIEILLESSE 


M. le président. M. Saint-Cyr expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que certaines caisses régionales 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés procèdent au 
retrait du bénéfice d'allocations accordées en 1942 ou 1943 
et réclament, à ce titre, à des vieillards octogénaires le rem- 
boursement de sommes qui auraient été indüinent perçues 
et dont le montant varie entre 300.000 et 500.000 francs, Il lui 
demande s'il a l'intention de faire en sorte qu'il ne soit pro- 
cédé à ces retraits qu'après un examen de la situation des 
intéressés, opéré avec beaucoup de compréhension et d'huma- 
nilé et, qu'en tout état de cause, les demandes de rembourse- 
ment soient abandonnées, étant donné que les caisses de 
sécurité soclalé ont uhé large respoñéabilité dans la longueur 
du délai apporté à la revision d’un état de choses acceplé par 
elles pendant plus de dix ans (2° appel). 

-" oies est à M. Je ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Paul Bacon, ministre du travail el de la sécurité sotidle. 
En raison de l'impossibilité matérielle de faire proréder à une 
enquête sur la situation de chaque postulant avant de lui accor- 
der l'allocation aux vieux travailleurs salariés, la décision est 
nécessairement prise sur pièces. 

, La bonne foi des à doit pouvoir être présumée et 
l'on ne saurait donc faire grief aux organismes de gécurité 


sociale d'avoir tenu pour sincères les cerlificats fournis et Les 
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déclarations faites tant par les intéressés que par les maires 
de leurs communes, les contrôles sur place étant effectués plus 
tard par sondages. 

Dans de telles circonstances, il peut se produire que l'ab- 
sence de droit du bénéliciaire ne soit dévelée qu'après un cer- 
lain délai, le contrôle sur place révélant seul, soit que Je 
rèquérant à produit des certilicats de travail inexacts ou de 
colhplalsancé, soit qu'il a négligé de signaler une 44 ra 
ou dernière activité non salarite faisant obstacle à l'attribution 
dé l'allocation. 

L'attribution massive de l'allocation de vieillésse des non- 
Salariés agrico'es mise en œuvre par la loi du 10 juillet 1992 
a nolatnment décléenché, an cours des dernières années, des 
contrûles qui ont révélé de nombreux abus pour l'obtention 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariée, 

La demande de remboursement des artérages indûment per 
us est fondte sur le principe de la répétition de l'indu lixé 
par les articles 1295 et 1376 du code civil. 

loutefois, les personnes insolvabies peuvent solliciter une 
remisé de dette anprès des caisses régionales d'assurance 
vietilesse des travailleurs salariés qui statuent sur ces demandes 
en tenant compte des circonslanres dans lesquelles ont êté 
attribuées les allocations, de la solvabilité et dé la bonne foi 
des intéressés, 

Au surplus, si la liquidation erronée provient d'une inter- 
ing inexacte, par les organismes liquidateurs, des textes 
égaux en vigueur, le remboursement dés sommes perçues 
indûment n'est pas, en général, exigé. 


M. le président. La parule est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cÿr. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de la réponse que vous avez bien vouiu me fournir et des 
précisions qu'eile apporte. 

Je ne contesté pas qu'en 1942 et 1943 des allocations de 
vieillesse aient été acewrdres indûment à certaines personnes 
âgées. Mais il est invraisemb'able qu'il ait fallu douré ans pour 
que la sécurilé sociale s'en aperçoive. 

Il me sera permis de déelarer qu'en acceptant pendant un 
délai aussi long la situation faite, qu'elle a déooncée bien 
tardivement, la sécurilé sociale a, incontestablement, assumé 
une large part de responsabilité et on doit regretter qu'un 
grand nombre de vieillards octogénaires se volent vu signifier 
sans ménagement que l'allocation dont ils avaient bénéficié 
ep ce jour leur était retirée et qu'ils auraient à rembourser 
es sothmes considérables de l'ordre de 200.000 francs dépassant 
imêime, parfois, 500.000 francs, dont généralement ils n'avaient 
pas le prertiier sou. 


On peut imaginer l'émotion qu'ils ont éprouvée — émotion 
qu'on aurait pu ieur épargner — à l'annonce d'une pareille 


nouvelle, 

Je reconnais d'ail'eurs bien volontiers et avec plaisir que, 
dépuie le dépôt de ma question orale, qui remoñhite À six mois, 
les caisses régionales ont pris en considération ia situation de 
ces vieillards, ont généralement refoneé au recouvrement de 
ces sommes indûment perçues ou en ont très considérablement 
réduit le montant. 

Je vous remercie, monsieur le ministre, des assurances et 
des précisions que vous avez bien voulu nous donner et qui 
permettront d'apporter un apaléement à dés personnes parti- 
culièrement dignes d'intérèt. 


PRÉPARATION DES JEUX OLYMPIQUES 


M. le président. M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° si la préparation des prochains 
jeux olympiques dans les différentes disciplines sportives est 
satisfaisantes, 2° si les jeux de l'Union française ont quelque 
chance de voir le jour; 3° si la construction du stade de 
100.000 places, dont Paris devrait Ctre doté, sera prochainement 
entreprise. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Voici la réponse de M. le ministre de l'éducation nationale à 
la première question : 

A la suite des jeux de 1052, à la lumière des enseignements 
tirés d'Helsinki, la direction générale de la jeunesse et des 
sports s'est allathée, avec le comité olympique français et les 
fédérations intéresstes, à organiser dès 195) la préparation 
olympique en vue des jeux de Melbourne, 

Des stages nombreux de perfectionnement ont eu len À 
l'institut national des sports, Bans lés centres régionaux d'édu- 
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cation ce ap og et sportive et également, en dehors des éta- 
blissements de la direction générale, pour les sports nautiques 
et les sports de glace, par exemple. 

Les tournées ilinérantes des moniteurs nationaux ou des ins- 
tructeurs qualifiés ont élé multipliées en France el dans les 
territoires d'outre-mer. 

La participation aux rencontres internationales, 
préparation aux jeux, a été favorisée. 

Une liaison étroite avec l'armée a permis d'obtenir des 
orientations d'affectations pour les jeunes recrues de qualité, 
sélectionnées par les fédérations et leur perfectionnement au 
centre sportif des forces armées, installé dans les locaux de 
l'institut national des sports. 

Les moniteurs nationaux et les cadres de l'institut participent 
à ce perfectionnement. 

Pour l'athlétisme, un effort tout particulier à été entrepris 
avec la mise en place de conseillers techniques nationaux et 
régionaux spécialisés, 

De plus, une aide spéciale est apportée aux ligues et aux 
associations = regie pour leur permettre d'entreprendre une 
wospection plus poussée et l'organisation suivie de rencontres 
imterclubs et interligues. 

Sur le plan financier, dès 1959, au titre de la préparation 
olympique, un crédit de cinq millions a été ouvert au budget 
du ministre de l'éducation nationale; en 1954, le crédit a 
été porté à dix millions. Ces sommes ont été réparties entre 
les fédérations olympiques. 

Enfin, au budget de 1955, un crédit de 55 millions a été 
ouvert ur le même objet, sur lequel 20 millions destinés 
aux fédérations sont ordonnancés et 10 millions destinés aux 
associations sont en cours de versement. 


25 millions restent par ailleurs réservés pour les jeux médi- 
lerrantens, qui aurunt lieu à Barcelone, en juillet 19%55, le con- 
grès international olympique et le fonctionnement du comité 
olympique français. 


Une attention toute particulière a donc été portée à la prépa- 
ration olympique depuis les derniers jeux. fous les moyens 
possibles de la direction générale, en personnel qualifié, en 
matériel, en installations, ont été mis à la disposition des fédé- 
rations. Les crédits votés par le Parlement ont été versés dans 
les meilleurs délais. 


Le ministre de l'éducation nationale attache le plus grand 
prix aux efforts des groupements nationaux et des clubs. Ces 
eflorts sont réels. Les résultats obtenus dans les rencontres 
internationales en escrime, en sports équestres, en sports de 
glace, en natation, en aviron, en basket-ball permettent de 
penser que, dans ces domaines en particulier, nos athlètes 
sont bien préparés. 


Pour certains sports, malgré des progrès sérieux, il reste 
encore beaucoup à faire. Les fédérations recensent les athlètes 
de classe, car il s'agira dans la deuxième phase de la prépara- 
tion, de les amener progressivement au maximum de leurs pos- 
sibilités. 

C'est cette dernière phase qui va commencer et pour laquelle 
des moyens flnanciers seront demandés au titre de la prépa- 
ration pour 1956 en même temps que les crédits afférents à la 
participation elle-même aux jeux. 


De l'importance de ces crédits dépendra en grande partie 
l'efficacité de notre préparation. 


En ce qui concerne la deuxième question, le projet d'organi- 
sation des jeux de l'Union française, qui à déjà fait l'objet de 

positions parlementaires et d'initiatives diverses, a été minu- 

ieusement étudié par les services intéressés et notamment, 

pe ce qui est du département de l'éducation nationale, par 
a direction générale de la jeunesse et des sports. 

Une mission a ru les territoires de l'Afrique noire à 
la fin de l'année 1954 et, à son retour, a commun les résul- 
tats de ses observations qui constituent autant d'éléments inei- 
tant à la mise sur pied de ces jeux. 


La phase d'étude est donc terminée. 


Toutefois, la réalisation d'une entreprise aussi importante sur 
de nombreux plans exige une entente préalable des différents 
départements ministériels intéressés ainsi qu'une Mages ge = 
étroite des actions menées dans ce but. exige aussi 
décision du Parlement en ce qui concerne tant le principe de 
l'organisation des jeux que l'ouverture des moyens nécessaires 
à leur financement. 


| Des décisions de principe vont done être 
et j'envisage de réunir sous ma présidence, 


excellente 


sans retard 
brève échéance, 


les représentants des ministères et organisations intéressés, non 





plus pour participer à des études ou à la mise au point de pro- 
positions mais bien pour prendre les décisions d'ordre général 
ou particulier ou réaliser les accords nécessaires en cette 
matiere. 

Cette réunion portera sur les points suivants: territoires et 
Ftats participants, date des jeux et périodicité éventuelle, lieu 
de leur déroulement, grandes lignes du programme des jeux, 
détermination de la part des dépenses à la charge: première- 
ment, des territoires d'outre-mer, deuxièmement, de la métro- 
pole ; étude des solutions susceptibles de permettre à la métro- 
pole de faire face à sa part de dépenses. 

Je pense done, mesdames, messieurs, que c'est désormais 
dans un délai très rapproché que le Gouvernement sera en me- 
sure de déposer sur le bureau de l'Assemblée un projet précis 
d'organisation des jeux de l'Union française. 

La troisième réponse concerne la construction du stade de 
100.000 places. 


La création à Paris d'un grand stade sur lequel se déroule- 
raient les manifestations sportives les plus importantes est 
envisagée depuis plusieurs années. 

C'est une initiative heureuse qu'a bien voulu prendre la ville 
de Paris. Des 1950, une délibération du conseil municipal a 
donné un accord de principe à cette réalisation; depuis lors, 
l'étude des projets a été poursuivie par les services de la pré- 
fecture de la Seine; le conseil municipal tiendra une session 
spéciale à une date très prochaine — probablement au début 
du mois de juin — aux fins de mise au point des programmes. 


Ce n’est qu'après l'approbation par les autorités de tutelle que 
le projet sera soumis aux services du ministère de l’éducatiom 
nationale dont le rôle se limite, au cas particulier, à une appro- 
bation technique de l'opération. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
vos réponses qui sont copieuses. 

En l'occurrence, ce qui m'arrive eg j'ai un peu plus 
de chance que certains de mes collègues. En eflet, bien que 
mes questions ne datent que du 3 mai, j'ai déjà — trois semai- 
nes seulement après leur insertion au Journal officiel — obtenu 
une réponse. 

Dès le lendemain, d'ailleurs, un éditorial du journal sportif 
l'Equipe, me fournissait, parmi d'autres, une réponse, lui 
aus 

Les trois questions que j'ai posées se rejoignent, en réalité, 
et se confondent en un seul et même blème. On pourrait 
les résumer de la manière suivante : Quelle est la politique spor- 
tive du Gouvernement ? 

Chaque année, en eflet, mes chers collègues, nous votons 
des crédits et nous recevons des promesses, Inais les promesses 
sont bien rarement tenues. 

Après Helsinki, par exemple, M. Jean Masson, alors secré- 
taire d'Etat à la jeunesse et aux sports, déçu des résultats des 
jeux olympiques, avait promis un redressement. 

Nous allons, l’année prochaine, à Melbourne et je voudrais 
être rassuré par ce que vous avez dit, monsieur le ministre. 
Hélas ! les informations que j'ai pu recueillir ne me permettent 

de nourrir un optimisme semblable à celui qu'affiche je 
vernement. 

Rappellerai-je que, avant la dernière guerre, nous avons connu 

les compétitions olympiques des succès marquants ? Aux 
ids et haltères, par exemple, en 1936, nous avons remporté 
eux titres olympiques. 

ll conviendrait, tout spécialement, de faire un eflort dans le 
domaine de l'athlétisme. Les Russes d’une part, les Américains 
de l’autre risquent de dominer la prochaine compétition. Des 
records tomberont, qui sont actuellement détenus par d’autres 
nations. Ils ne deviendront notre pre si notre prépa- 
ration n'est pas, à la fois, ss poussée et plus harmonieuse. 

Les Anglais, les Allemands, les ressortissants des pays de 
l'Est ee vom J'ai fait une comparaison entre les moyennes 
des six meilleurs 474 à l'occasion des derniers cham- 
pionnats de France 1954. La performance du sixième Européen 
— je n'ose dire qui il était — n'est pas, croyez-moi, flatteuse 
pour notre amour-propre national. 

I vaudrait mieux og aux jeux moins de dirigeants et 
plus de jeunes athlètes, même s'ils n'ont pas des chances 
particulières de se classer. 

Si rien n'est prévu d'une manière satisfaisante pour 1956, 
il conviendrait que dès maintenant nous pensions aux Olym- 
piades de 1960. 

Et j'enchaine sur cette ge importante, qui fit l'objet 
d'une proposition de loi dont le premier signataire est M. Buron 
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et qui a trait aux jeux de l'Union française. Cette proposition 
fut déposée en 1952, dans les premiers mois de celle législa- 
ture. 


Certes, le Gouvernement vient de manifester de bonnes inten- 
tions, mais je suis au regret de constater que jusqu'à présent 
les gouvernements précédents se sont toujours opposés à la 
discussion du rapport de cette proposition de loi devant l’'Assem- 
blée. 


Celte situation est regrettable car il convient de constituer 
une vérilable équipe de notre Union francaise, Là une saine 
émulation peut soulever l'ensemble des terriloires de la métro- 
sole et de l'outre-mer. D'ailleurs, sans aller jusqu'à la spécia- 
fisation, il est certain que, selon les pays, les athlètes sont plus 
aptes à un mp qu'à un autre. Je songe à l'Afrique noire pour 
le sprint ou le saut, à l'Afrique du Nord pour la course de fo'd. 
Une formation bien conduite pourrait sans aucun doute rendre 
certains champions dignes des compétitions olympiques. 


Je souhaite que, dans la préparation du prochain budget, le 
Gouvernement veuille bien se souvenir de ces suggestions. 


Mais la solution de tous ces problèmes suppose une politique 
d'ensemble et il conviendrait que, dans ce domaine, la métro- 
pole puisse donne: l'exemple. Or, actuellement, en France, nous 
ne pouvons songer à revendiquer l'organisation, chez nous, 
d'une compétition olympique, car nous n'avons pas l'équipe- 
ment sportif nécessaire. 


Vous avez bien voulu rappeler, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que, dès 1950, le conseil municipal de Paris a donné son accord 
pour la réalisation d'un stade de 100,000 places dans la capi- 
tale. Je suis heureux de le souligner, 


J'ai déposé une proposition de résolution en ce sens, qui porte 
le n° 7143 et la date du 17 mai 1949. Plus de six ans se sont 
écoulés sans que nous soyons encore entrés dans le domaine 
des réalisations. 

Les décisions étant proches quant à la réalisation du stade de 
100.001 places, il conviendrait que le Gouvernement se préoc- 
cupe des Olympiades à Paris pour 1964 ou 1968. Mais attention! 
si le conseil municipal de Paris doit bien se réunir dans quel- 
ques jours, en session extraordinaire, ainsi que vous l'avez 
confirmé tout à l'heure, le rapport n'a pas encore été soumis 
aux conseillers, 

Il ne serait peut-être pas mauvais que l'opinion publique 
soit saisie de la question avant même le débat, car je crois 
savoir que certaines opérations commerciales sont sous roche. 


On a prévu, paraît-il, pour la réalisation du stade, une attri- 
bution de terrain du côté de la Porte Dorée, d'autres terrains 
étant destinés à la construction de logements — ce à quoi j'ap- 
plaudirais — du côté de la Porte Dauphine. 


Mais, d'après les derniers renseignements qui me sont par- 
venus — et qui sont singuliers — il semble que ce soient des 
constructions commerciales, plus spécialement des dépôts d'es- 
sence, que l’on songerait à réaliser à la Porte Dauphine. 


Je vous y rends attentif, monsieur le ministre. 


D'autre part, les terrains seraient cédés par la ville de Paris 
pour un montant de 4%) millions de francs. Si l'on se réfère à 
une opération comparable faite, il y a quelque temps, par la 
ville de Paris pour le ministère des affaires étrangères, il appa- 
raît que la cession des terrains en question devrait dépasser 
trois milliards. 

Il faut voir cette question de très près. 

Lorsque la proposition initiale fut déposée, c'est sur le ter- 
rain d'Issy-les-Moulineaux que nous avions fixé notre choix. 
Peut-être serait-il possible de reprendre ce projet. 


Je conclus, mes chers collègues, en soulignant qu'une véri- 
table politique de la jeunesse est inconcevable si elle ne s'ac- 
compagne pas d'une politique des sports. 

Je souhaite que M. le président du conseil, que M. le ministre 
de l'éducation nationale, qui ont tant à faire en ce moment, 
puissent tout de même y consacrer un peu de leur temps; ce 
ne sera pas du temps perdu. 


ADMISSION DES APPRENTIS DANS LE CADRE DU PERSONNEL 
DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


M. le président. M. Montalat demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme s'il a donné son 
accord à la direction de Ja $. N. C. F. au sujet des instructions 
données par cette dernière dans une lettre en date du 3 février 
1953 et qui stipule que les apprentis formés par la Société natio- 
nale des chemins de fer français ne seraient pas admis dans le 





cadre du pagsonnel de la Société nationale des chemins de fer 
français à l'expiration de leur: apprentissage. 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 


M. Edouard Corniglion-Molinier, munistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. Ainsi que l'indique l'honorable 
parlementaire, il est exact qu'une lettre de la direction du per- 
sonnel de la Société nationale des chemins de fer francais, en 
date du 3 février 1955, a notamment prescrit aux directeurs des 
légions d'aviser les apprentis du service du matériel et de la 
traction terminant leur stage qu'en principe aucune admission 
ne pourrait ètre effectuée cette année dans la filière « ouvriers 

F. » en raison de la situation des effectifs, 

Mais, en fait, il s'est révélé possible entre temps d'admettre 
10 p. 100 des apprentis avant terminé Jeur stage, soit 30 
sur 4x). 


Mon prédécesseur n'a pas été consulté sur cette réduction du 
nombre des admissions, mais il s'agit d'une mesure résultant 
logiquement de l'effort de compression d'effectifs qui s'impose 
à la Société nationale des chemins de fer francais, 

Par ailleurs, l'attention des parents ou tuteurs des candidats 
apprenis est depuis plusieurs années attirée de façon toute par- 
ticulière sur les dispositions de l’article 44 du contrat d'appren- 
lissage aux termes duquel les admissions au cadre permanent 
sont conditionnées par l'état des effectifs. 


Enfin, la direction du personnel à invité les chefs de service 
et les chefs d'arrondissement à se rapprocher des services de 
main-d'œuvre et de l'industrie privée locale en vue de faciliter 
le placement des apprentis ne pouvant être conservés. 


EXTENSION DE L'AÉROPORT D'ORLY 


M. le président. M. Pierre Métayer allire l'attention de M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur 
les faits suivants : l'extension de l'aéroport mondial d'Orly déci- 
dée le 24 octobre 1945 a créé, depuis cette date, un malaise 
dans Ja population des communes de Chilly-Mazarin, Paray- 
Vieille-Poste, Wissous, Morangis, Athis-Mons dont les biens ont 
été frappés de servitudes et qui a subi par ce fait de graves 
ES matériels et moraux. I y aurait utilité à définir d'une 
acon rapide, précise et équitable les étapes et les modalités des 
expropriations envisagées, I Iui demande: 1° l'emprise fixée 
le 16 décembre 1953 est-elle définitive ou l'aéroport entendil 
par des phases successives continuer son extension ? Dans ce 
cas, quelles seraient les dates envisagées et les limite de chaque 
opération prévue ? 2° N'y a-til pas lieu, pour indemniser Îles 
expropriés, de leur accorder les avantages prévus par l'article 11 
de la loi du 5 janvier 1955 relative à l'aménagement de la 
Durance ? 3° Ne pourrait-on pas, également, dans le nouveau 
texte, ra l'extension de ces avantages aux locataires expro- 
priés désireux d'accéder à la propriété ? 4° L'aéroport de Paris, 
ayant acheté des terrains pour construire des ae À en 
application du décret du 30 septembre 1953, ne pourrait-il pas 
céder à prix coûtant des parcelles aux expropriés désireux de 
devenir ou de rester propriétaires près de leur ancien domicile 7 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 


M. Edouard Corniglion-Molinier, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. M. Métayer me demande si 
l'emprise fixée le 16 décembre 1953 est définitive où si l'aéro- 
port entend continuer son extension par des phases successives. 


J'ai l'honneur de faire connaître à mon honorable collègue 
et ami que c'est le décret du 6 mai 1954 qui a déclaré d'utilité 
publique les travaux d'extension dont il s'agit, 

Ce texte a défini deux phases dont l’une doit être terminée 
dans un délai de deux années, la seconde dans un délai de 
cinq années. L'emprise totale fixée par ce décret est définitive. 

M. Métayer me demande également s'il n'y à pas lieu, pour 
indemniser les expropriés, de leur accorder les avantages 
révus par l'article 11 de la loi du 5 janvier 1955 relative à 
‘aménagement de la Durance. 


J'ai le plaisir de lui faire savoir qu'à la suite de mon inter- 
vention, le ministre du logement et de la reconstruction, 
d'une part, et M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, d'autre pers m'ont donné leur accord à l'extension 
des dispositions de ladite loi aux expropriés d'Orly. 

Il en résulte que ces expropriés pourront obtenir des prêts 
du type H. L, M. à taux réduits et de longue durée, quel que 
soit l'âge des intéressés, 

Le bénéfice de ces dispositions pourra éventuellement être 
étendu aux locataires expropriés désireux d'accéder à la pro- 
priété, dans des conditions qui restent à définir 
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Enfin, M. Pierre Métayer a évoqué la possibitité d'obtenir 
de l'aéroport de FParis qu'il rétrocède aux expropriés désireux 
de devenir ou de rester propriétaires des terrains que cet éta- 
blissement à déjà acquis en vue d'y tdifier des logements de 
remplacement. 

J'ai l'honneur de lui faire savoir que l'aéroport de Paris 
est disposé à étudier cette possibilité en remettant les terrains 
aux intéressés sous la forme d'une dation en payement à valoir 
sur l'indemnité qui leur sera accordée. 


Je pense que l'ensemble de ces mesures est de nature À 
apaiser les craintes exprimées par notre collègue et que pour- 
ront ainsi être réglées avec compréhension les situations parfois 
difficiles qu'il a bien voulu évoquer et dont il s'est occupé 
d'un tel cœur et avec une vopiniâtreté à laquelle je rends 


bonmage. 
M. le président. La parole est à M. Mélayer. 


M. Pierre Métayer. Monsieur le ministre, vous aviez bien 
voulu me dire dans quel esprit vous règleriez cette question 
et j'ai pu, dimanche dernier, devant l'association des expropriés 
d'Orly, indiquer les décisions que vous prendriez 


Je suis heureux de vous exprimer ici, au nom des membres 
de l'association, ma gratitude pour votre esprit de comprében- 
ston, 

L faut maintenant faire vite et donner, par l'intermédiaire 
de votre collègue, M, le ministre des finauces, des directives 
au service des domaines pour que celui<i puisse évaluer 
d'une facon compréhensive le prix des gropriétés, y les 


chiffres des experts — ce qu entraînera certainement de nou- 
veaux accords atmiables — et réunisse y 7 les commis- 
sions arbitrales qui décideront des prix détimitufs. 


Il faut également demander à Y'administration de l'aéroport 
d'accorder des avances pour l'achat de certaines propriétés par 
ceux des expropriés qui ne demandent ni la reconstruction ni 
le relogement 

Il faudrait essayer d'obtenir des prêts pour ceux qui, ne 
demandant pas la reconstruction, vont quand méme acheter 
une autre propriété dont le prix est supérieur à la somme qu'ils 
toucheront. 

Enfin, il faudra également aider tous ces braves gens par 
uu examen rapide des dossiers de prêts prévus pour les 
constructions nouvelles conformément à la décision que vous 
aüvez prise, 

Ainsi, nous pourrons, sans manquer de modestie, nous féli- 
citer d'avoir été, avec vous, monsieur le ministre, vos collabo- 
rateurs, dont je lone l'esprit compréhensif, et la direction de 
l'aéroport, les artisans actifs d'une solution humaine d'un pro- 
blème difficile qui se trouvera réglé au mieux des intérêts de 
chacun. 


MAINTIEN DE L'INCARCÉNATION EN ESPAGNE DE QUATORZE F, F. L 


M. le président. M. Gautier expose à M. le ministre des aflaires 
ttrangères qu'à l'occasion de la discussion du budget de son 
tuinistère pur le Conseil de la Rtpublique, le règlement pro- 
chain du contentieux pen gr a été évoqué. L Jui 
rappelle qu'il reste actuellement dans les Er franquistes 
quatorze F. F. L incarcérés depuis plus de dix ans; et lui 
dermande s'il compte, à cette occasion, engager les pourparlers 
nécessaires à leur libération et subordonner à cette libération 
le règlement envisagé. 

La pers est à M. le secrétaire d'Etat À Ja présidence du 
conseil, suppléant M. ie ministre des aflaires étrangères. 


M. Jean Médecin, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil. 
A la libéralion quarante-cinq imaquisards français ont été 
arrélés el condamnés en Espagne, où ils s'élaient introduits. 


Le ministère des aflaires étrangères n'a pas eflectué moins 
Madril 


de vingt-quatre interventions en leur faveur, tant à 
qu'aupres de l'ambassade d'Espagne à Paris. Trenterois d'entre 
eux ont été libérés. Les douze restant possèdent tous une double 
nalionalité, ce qui rend les d d'autant plus difficiles 
que les autorités espagnoles les revendiquent comme leurs 
ressortissants. 

L'un de ceux-ci, M. Eichner, sera libéré très prochainement. 
De nouvelles démarches sont en cours, et notre ambassadeur 
à Madrid a encore entretenu tout récemment le ministre des 
aflaires étrangères espagnol de ee problème. 


M est probable qu'un autre détenu, M. Jean Marsal, sera 
libéré au mois de septembre prochain. 








D'autres interventions sont également eflectuées, sur le plan 
local, auprès des autorités judiciaires et militaires. 

Enfin, il convient de signaler que l'amélioration matérielle 
de la condition des intéressés n'a jamais été perdue de vue. 
Depuis le mois de janvier, leur allocation mensuelle à été 
portée de 20 à 50 peselas par mois et, à sa dernière visite, 
notre consui général à Vuleuce a pu constater que leur état 
sanilaire était satisfaisant, 


M. le président. La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier, Me:dames, messieurs, il est tout de méme 
regrettable pour notre Assemblée d’avoir à discuter de la libé- 
ration de combattants sans uniforme, de soldats des forces fran- 
çaises de l'intérieur, dix années après da libération, et la 
réponse de M. le ministre ne nous donne pas satisfaction. 

Sans entrer dans l'appréciation des condamnations interve- 
nues contre ces patrioles, nos gouvernements, quels qu'ils 
soient, ont toujours aflirmé qu'ils enteudaicut poursuivre les 
démarches nécessaires auprès des autorités espagnoles, af 
d'obtenir la libération des douze F. F. I. encore incarcérés. 


N semble que si ces démarches avaient été activement 
menées, nous hn'aurions pas à déplorer aujourd'hui cette déten- 
tion de dix ranées dans des conditions d'une extrême durelé 
durant laquelle plusieurs de nos compatriotes sont morts. Je 
tiens à vous signaler que l'un de nos compatriotes encore déle- 
nus et dont vous nous annoncez la libération prochaine, Eich- 
ner, est actuellement interné dans un hôpital psychiatrique. 
On va nous le rendre, certes, mais dans quel état! 


Permettez-moi de vous lire la lettre qu’il adressait à sa femme 
le 24 septembre 1953: « Très chère. En fait, je n'avais plus l’in- 
tention de t’écrire, car j'étais trop lâche pour te dire la vérité. 
Mais enfin, il vaut mieux que tu te fasses une claire vision de 
h situation. Cela me fait la peine d'être obligé de t'écrire 
sur ce ton, mais peut-être auras-tu la possibilité de réparer ta 
vie gâchée par moi. Ce serait un crime que de te laisser croire 
pe longtemps que je serai bientôt en liberté. Dans le meil- 

ur des <as, et cela est encore impæobable, il me reste treize 
ans et demi à rester en prison. Tu as maintenant quarante ans. 
Si tu m'attends encore pendant ces longues années, dans l’es- 
poir fallacieux de revoir ton mari, ayons le courage de le dire, 
lu seras une vieille femme qui aura perdu ses meilleures 
aunées. Crois-tu qu'une telle illusion en vaille la peine ? 

« Et les enfants ? Qu'ai-je fait pour eux qui me donne le 
droit de les nommer mes enfants ? Je crois que la meilleure 
solution serait que tu fasses croire à ma mort. Ils ne perdront 
rien à cela, #ls ne pourront qu'y gagner si tu leur procures à 
temps un nouveau papa. 

« Ceh à duré un an jusqu'à ce que je me sois décidé à te 
dire cette cruelle vérité, et j'ai eu le temps de peser le pour et 
le contre. Ne m'en veuille pas. Conserve un bon souvenir de 
moi. Longue vie, ele. » 

Vous comprenez, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il nous 
sait difficile, malgré tout le désir que nous en aurions, de croire 
que le Gouvernement fait vraiment tout eon possible pour 
obiemir la libération de ces hommes, 


La question du règlement du contentieux franco-espagnol «a 
été évoquée. Alors que l’on s'apprête à voter un crédit de 
l'ordre de 200 millions destiné à à tion de certains dom- 
mages subis des volontaires de la division Azur lors de 
leur retour 1’Allemagne, à leur passage à Chambéry, nous pen- 
sons que le Gouvernement devrait demander, en contre-partie, 
la libération des F. F. L 


Et pour venir appuyer encore cetle nouvelle intervention 
— car à de multiples reprises, déjà, des parlementaires se sont 
élevés, ici même, pour réclamer la ‘ibération de ces hommes — 
je voudrais eiter la motion par le conseil d’administra- 
— ft lanta er ses séances des 19 et 20 mars 

« L'U. F. A. C. réunie, à Paris, en conseil d'administration, 
les 19 et 20 mars 1955, demande au Gouvernement français de 
renouveler énergiquement ses démarches pour, toutes enquêtes 
faites, exiger des gouvernements intéressés la libération des 
ressortissants, anciens combattants français qui sont, par 
exemple, en | e ou qui seraient encore internés ou déte- 
nus au mépris des engagements in ionaux. » 

Nous sommes d'accord eur les termes de cette motion et 
nous vous demandons, , le gr d'Etat, de 2 
mettre en œuvre pour qu'à l'occasion règlement 
contentieux  franco-e l, ces hommes puissent, enfin, 
rejoindre leur foyer au EE CREER 
e* dans les dures ennditions que je viens d'évoquer. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
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ENVOI EN AFRIQUE DU NORD DES HOMMES DES ARMÉES DE TERRE 


M. le président. M. Camille Laurens demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées dans quelles condi- 
ons sont envoyés en Afrique du Nord, et en Tunisie, en 

articulier, les hommes des armées de terre actuellement sous 
Rs drapeaux ; et les raisons pour lesquelles les hommes mariés 
ou soutiens de famille sont envoyés de la métropole en Afrique 
du Nord. 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 


M. Pierre Kænig, ministre de la défense nationale et des 
De es armées. Aux termes de l’article 9 de la loi du 30 novem- 

re 1950, qui a porté la durée du service militaire actif à 
18 mois, « les jeunes gens appelés sous les drapeaux peuvent, 
en temps de paix, être dirigés sur des territoires de l'Union 
française situés hors d'Europe ou du bassin méditerranéen, 
sous réserve que ces territoires ne soient pas le théâtre d'opé- 
rations militaires actives ». 

D'après l'article 1% de cette même loi, « les orphelins les 
chefs et soutiens de famille doivent, s'ils en font la demande, 
être affectés dans des unités proches de leur domicile ». 

Autrement dit, la loi n'apporte aucune restriction à l'emploi 
de militaires du contingent sur les territoires européens ou 
situés sur le pourtour du bassin méditerranéen. 

D'autre part, la possibilité qui est accordée aux orphelins, 
chefs et soutiens de famille d'être affectés dans des unités 

ches de leur domicile leur donne une priorité pour Faffee- 
ation prévue par la loi. Mais. sous peine d'une désorganisa- 
tion totale, ce ne peut être qu'une priorité. 

Les mariés et soutiens de famille qui accomplissent leur 
service militaire obligatoire sont en effet de plus en plus nom- 
breux, et il ne serait pas possible de constituer sans eux les 
unités dont la présence est actuellement nécessaire en Afrique 
du Nord. 

En application de ce principe, le décret du 5 janvier 1965, 
fixant la composilion, les dates d'appel et les obligations d'ac- 
tivité du premier contingent 1955, a dû prévoir, au même titre 
que les décrets antérieurs avant le même objet: 

D'une part, que l'affectation à un corps rapproché du domi- 
cile ne pourrait entrainer de dépassements d'effectifs dans les 
corps des armes, subdivis:ons d'armes et services considérés ; 

D'autre part, que cette affectation ne pourrait faire échec 
au droit que possède le ministre de la défense nationale de 
procéder, postérieurement à l'incorporation, à toutes les muta- 
tions que paraitrait exiger l'intérêt de la disciplne et du 
service. 

Les décrets d'appel du contingent élant soumis à la ratifi- 
cation du Parlement, j'ajoute que le décret du 5 janvier 1%5 
a fait l'objet d'un projet de loi qui vous a été distribué sous 
le n° 10100. 

En résumé, les mariés et soutiens de famille <ont donc 
envoyés en Afrique du Nord après les césibataires et seulement 
dans la mesure où l'importance des unités à constituer rend 
cette mesure nécessaire. 


M. le président. La parole est à M. Camille Laurens. 


M. Camille Laurens. Monsieur le ministre, je vous remercie 
des détails que vous avez bien voulu donner, ainsi que du 
commentaire que vous avez fait et de la loi du % novembre 
1950 et du décret du 3 janvier 195. 


Je me permets de faire remarquer du reste que ma question 
date du mois de janvier et que, depuis, vous avez pris, en 
faveur des jeunes recrues du deuxième contingent de la classe 
1953, des mesures qui ont montré que vous vouliez rester très 
respectueux des dispositions contenues dans l'article 1* de la 
loi de 195%. 

Je me permets cependant d'insister auprès de vous, compte 
tenu de nombreux cas d'espèces qui sont toujours des cas 
sociaux ou familiaux très douloureux, pour que vous vous mon- 
‘triez particulièrement bienveillant à l'égard d'un certain nom- 
bre de jeunes appelés qui, mariés et quelquefois pères de 
famille, se trouvent en Afrique du Nord, notamment en Tui- 
sie, et méritent de pouvoir proiiler pleinement des mesures 
adoptées par le Parlement et incluses dans l'article 1* de la 
loi du 30 novembre 1##, 

Sans méconnaître les nécessilés d'ordre militaire, vous me 
permeltrez de vous demander très respeclueusement de tenir 
compile aussi des nécessités d'ordre social et d'ordre familial 

ui, dans certains cas, sont également impérienses. (Applau- 

issements à droite.) 


ion de la commission “te la défense nationa 





 É 
ORGANISATION GENERALE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Discussion d'un projet de hi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion : 

I — Du projet de loi n° 10N09 portant organisation générale 
de la défense nationale; I, — Des propositions de loi: 1° de 
M. Pierre André et plusieurs de ses collègues, n° 10715, oruu- 
misant les structures ministérielles de la défense nationale : 
2 de M. de Villeneuve, n° 10751, portant organisation génerale 
de la défense nationale (n° 10812), 

La parole est à M. Pierre Andié, rapporteur 
Sion de la défense nationale 


de la commise 


M. Pierre Anüré, rapporte ui de la cCommMmisston de la défense 
nationale, Mes chers collègues, Votre commission de la défense 
halionale à constitué il y a plusieurs mois un groupe de tra- 
Vail qui à été chargé d'étudier la réorganisation générale de 
la defense nationale et. pour ninencer, Son organisation 
minsierielle, Elle s'est réunie à de fréquentes reprises et elle à 
entendu pour avis un certain nombre de nos chefs militaires, 
C'est ainsi qu'elle à été amenée à écouter le maréchal Juin, le 
génaeral Guillaume, le général Baliv, l'amiral Nomy et le géné. 
tal Blanc. 

A la suite de ses travaux, elle à bien voulu me charger de 
rédige: unie proposil on de loi dout le but élail de créer une 
base de discussion et suriout de provoquer une réaction de fa 
part du Gouvernement dont nous attendions depuis longtemps 
un projet de loi d'organisation générale de la défense 

Lorsque la commission de la défense nationale s'est réunie 
la semaine derniére, elle s'est trouvée en présence de trois 
textes: la proposition qui avait été rédigée par moi en son nor, 
une proposition déposée par M. de Villeneuve et un projet 
émanant du Gouvernement, 

Dans la propositim de M. de Villeneuve, la délégation de 
pouvoir qui est envisagée par la Constiulion n'élait même pas 
mentionnée, M. de Villeneuve laissait au président du conseil 
des prérogatives qui lui sont reconnues par l'article 47. 

Le président du conseil avait, pour l'assister, un secrétaire 
d'Etat à la présidence, chargé <péciaement de la défense, HN 
avait ensuite un ministre des forces armées, trois secrétaires 
d'Etat à la marine, à la guerre et à Pair et un sous-secrélaire 
d'Etat aux forces armées; dans l'organisation qui nous était pro- 
posée par M. de Villeneuve, sept hommes poliliques étaient 
chargés de s o-cuper de la défense nationale, La structure qui 
était envisagée par auteur de la proposition élait extrémement 
centralisée. 

La commission de ja défense nationale à jugé qu'il y avait 
trop de monde dans l'organisation proposée et que, d'autre part, 
la charge qui était laissée au president du conseil était trop 
lourde, ; 

Devant l'accueil fait à sa proposition de loi, M. de Villeneuve 
a pris l'initiative, devant la commission, de la retirer. 

Nous nous trouvions alors en présence de deux projets dont 
celui du Gouveraement., Le reproche qui a été fait par la 
commission à ce projet du Gouvernement, c'est qu'il envisage 
plusieurs hypothèses et qu'il à le tort à nos yeux de ne pas 
rég'er définitivement la question, En effet, le projet du Gou- 
vernement laisse au président du conseil les attributions qui 
lui sont dévolues par l'article 47 de la Constitution, maie il 
précise que dans ce cas le président du conseil De être assisté 
par un secrétaire d'Etat Si cette solution ne plait pas au pré- 
sident du conseil, il peut nommer un ministre délégué et, en 
dehors de ce mini<tre délégué, il à un ministre des forces 
armées, un secrélaire d'Etat et, éventuellement, dit le projet 
du Gouvernement, trois sous-secrélaires d'Etat, 

L'idée centrale est que seul le président dn ronseil exerce 
effectivement une autorité réelle, véritable sur l'ensemble des 
ministres, La seconde idée est qu'il faut séparer nettement ta 
défense et les forces armées, La troisième, qui a retenu l'atten- 

le est qu'on aboutit 
ainsi à une centralisation excessive entre les mains d'un seul 
homme. 

En effet, nous pensons que si le projet du Gouvernement 
avait été retenu par la commission, nous aurions abouti à une 


‘concentration des pouvoirs entre les mains du seul ministre 


des forces armées, 

La commission de la défense nationale a donc émis un vote 
afin de savoir quel projet elle prendrait en considération, El'e 
a écarié Île nr du Gouvernement par 24 voix contrée 5. a 
proposHion de la commission à élé prise en considération par 


19 voix contre 5 et 5 abstentions, 
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LS 
Quelles sont les idées qui ont inspiré la proposition de loi 
qui vous est soumise ? 


La première idée est que jamais, depuis dix ans que fonc- 
tionne la Quatrième République, le président du conseil n'a 
eu le temps de s'intéresser pleinement aux problèmes de 
défense nationale. I à toujours usé, et nous espérons qu'il en 
sera de même dans l'avenir, de la faculté qui est prévue par 
Ja Constitution, en son article 54, de déléguer les pouvoirs qu'il 
détient en vertu de l'article 47 de la Constitution. H faut done 
en déduire que, dans la pratique, jamais le président du conseil 
n'exercera les pouvoirs qui lui sont dévolus par la Constitution 
en matière de défense nationale. 

La seconde idée, qui rejoint d'ailleurs celle du projet du 
Gouvernement, c'est qu'aucune confusion ne doit se produire 
eutre la direction et la conception de la défense et la gestion 
et l'exécution par les ministres qui sont placés à la tête des 
armées, Il y a là deux domaines absolnment différents: le 
domaine de la direction, de la conception d'ensemble de Ja 


défense, et punis le domaine de l'exécution, de l'application 
des décisions qui ont été prises en haut lieu. 

La troisième idée que nous avons retenue et qui nous à 
guidés dans la rédaction de notre proposition de loi, c'est la 
mécessuté de la collégialité. 

Nous pensons que si, pour le maïheur du monde, un confit 
devait se produire, les operations seraient presque toujours 
acro-terrestres et, très souvent, aéro-terrestres et navales. C’est 


pourquoi nous avons élé amenés à penser que la notion « inter- 
armées » devait être sentie d'une manière très forte, nous avons 
ajouté au comité de délense nationale, qui est constitutionnel 
el qui fonctionne normalement, un comité des forces armées 
au sein duqnel on pense « inter-armées » et on agit en fonc- 
tion des idées « inter-armées ». 

IL est incontestable que ce sont les Etats-Unis d'Amérique 
qui possèdent les plus puissantes forces armées du monde 
occidental et nous avons été amenés à étudier leur organisa- 
tion gouvernementale de la défense nationale. 

Aux États-Unis, c'est le président de la République qui est 
le chef suprème des armées mais il a pour le seconder un 
seæélaire à la défense et vous savez que le titre de secrétaire 
correspond, aux Etats-Unis, au titre de ministre en France. 


Le président des Etats-Unis ne délègue pas ses pouvoirs en 
malière de défense et, cependant, il a un secrétaire à la 
défense et trois secrétaires d'Etat militaires. 

Entre le président et les secrétaires à la défense, il y a deux 
rands comités qui somt le conseil national de sécurité et 
‘office de défense et de mobilisation. 

L'acte de sécurité nationale qui est la charte de la défense 
aux Etats-Unis interdit la fusion des trois secrétariats d'Etat 
miliaires. Il impose au secrétaire d'Etat à la défense de res- 
pecter la structure des forces armées et, seul le Congrès — 
comme le Parlement français le peut également — a le droit 
et le pouvoir de modifier l'organisation existante. 


loutes les mesures de coordination sont proposées par le 
secrétaire d'Etat à la défense et les secrétaires placés à la 
tôle de chacune des armées — marine, air et terre — font 
valoir leur point de vue. C'est donc l'application du principe 
de la collégialité. 

Aux Elats-Unis, il est également remarquable qu'il n'y ait 
pas de ministre de l'armement. L'efficacité, l'économie, la com- 
modité sont recherchées la collaboration interarmées et 
non pas par la fusion systématique des services de fabrication 
et des approvisionnements. 

La proposition de loi que nous vous présentons s'inspire un 
peu des idées qui ont présidé à l’organisation gouvernementale 
aux Etats-Unis. 

On élève une grande querelle pour savoir si les hommes 
politiques qui seront placés à la tête de chacune de nos armées 
doivent être des ministres, des secrétaires d'Etat ou des sous- 
secrétaires d'Etat. 

Nous pensons, nous, que les titres décernés aux responsables 
politiques n'ont qu'une valeur de ve et que l'important 
est de fixer très nettement dans la loi les attributions de 
chacun des hommes politiques s'occupant de la défense natio- 
nale. 


Nous avons fortement marqué que le ministre de la défense 


jouit de toutes les prérogatives dont jouirait normalement le 
président du conseil s’il assumait lui-même les responsabilités 
et les charges de la défense. 

Le ministre de la défense, dans notre esprit, est l'émanation, 
il est le double du président du conseil. 11 doit jouir d'une 
autorité certaine, reconnue, indiseutable, sur les ministères 
civils et militaires pour l'organisation de la défense, 





C'est lui qui, au nom du président du conseil, assure ja 
direction des forces armées et coordonne la mise en œuvre de 
la défense nationale ainsi que le prévoit l’article 47 de la 
Constitution. I faut donc que ce ministre soit unique, parce 
qu'une unité de direction est nécessaire. 


Lors de la discussion devant la commission des finances, 
M. Paul Reynaud a déclaré qu'il ne comprenait pas que, dans 
nos lois et dans notre Constitution, subsiste le moi « coer- 
donner ». 

Si l'on se rapporte à la définition qu'en donne le diction- 
naire, on s'aperçoit que l’action de coordination vient de cum 
qui sign'fle avec et ordination qui veut dire action de mettre 
en or1re, 

C'est la mise en harmonie des divers services d’un minis- 
tère ou des opérations de deux armées. Coordonner, c’est dis- 

ser convenablement les différentes ties d'un tout suivant 

ur rapport où en vue d’une fin particulière. Le dictionnaire 
donne cet exemple : « coordonner les efforts de plusieurs per- 
sonnes, les orienter vers un but commun ». 


La coordination implique presque obligatoirement la collé- 
gialilé. Ainsi, dans le système que mous vous proposons, le 
ministre de 11 défense dirige de haut les forces armées, €e 
qui vYy l'unité de direction, un ministre unique et non 
deux, et il coordonne l'ensemble de la défense nationale, c’est- 
à-dire qu'il surveille l'exécution des décisions qui ont été 
prises en commun. 

Par qui sont exéculées les décisions prises en commun ? 

Nous proposons que des ministres soient placés à la tête 
de chacune de nos armées, de l'air, de terre et de mer, mais 
nous avons aussi très nettement limité et précisé les fonctions 
de ces ministres. 

Is sont chargés de la gestion, de l'administration et de la 
mise en condition d'emploi. Pourquoi des ministres et 
quui pas des secrétaires d'Elat ? Si par 19 voix contre 16 la 
commission de la défense nationale à préféré le terme « minis- 
tres » au terme « secrétaires d'Etat », c'est pour un certain 
nombre de raisons que j'ai le devoir de vous exposer. 

Des ministres, parce que la loi pas que la coordination 
sera établie sous la présidence et l'autorité du ministre de la 
défense dans un comité des forces armées. 


Cette coordination sera ainsi obtenue sans une centralisation 
excessive. Les trois ministres, à la tête de chacune des armées, 
font partie de ce comité des forces armées. 


Nous croyons également qu'un seul homme ne saurait possé- 
der à la fois toutes les vues nécessaires sur l'ensemble des 
trois armées. Nous ne pensons pas qu'on puisse être à la fois 
le ministre de la défense et le secrétaire d'Etat aux trois 
armées. La théorie militaire du chef unique des trois armées 
est maintenant dépassée. On à reconnu, en particulier au cours 
de la dernière guerre, qu'il était préférable — l'erreur étant 
humaine — de travailler collégialement que de donner un chef 
unique à l’ensemble des armées. 


Le travail collectif, dans tous les états-majors français ou 
alliés, est devenu maintenant la règle. C'est une méthode ren- 
due nécessaire par la complexité des problèmes posés par les 
questions de défense. 

gr le titre de ministre, c'est retomber à notre avis 
dans l'erreur d'hier. Le délégué du président du conseil s’oc- 
cupera de tout au lieu de se consacrer uniquement aux tâches 
de conception, de direction et de coordination. C'est obliger le 
ministre de la défense à contresigner toutes les décisions, 
même d'intérêt secondaire. C'est le détourner de sa véritable 
mission. 

Nous croyons aussi qu'il faut associer aux grandes décisions 
la masse des exécutants dans ce comité des forces armées. 
On n’a pas le droit de prendre des décisions importantes qui 
ns 77 l'avenir sans avoir obtenu l'avis des commandements 
subordonnés. 

Le collège d'experts qu'est la réunion des chefs d’états-majors 
a pris dans l’organisation des armées modernes la place du 
chef unique. Les alliés ont gagné la guerre en appliquant la 
méthode des conseils. On n’a jamais vu, au cours de la der- 


nière guerre, un contlit entre les Ÿ me ee responsables de la 
conduite de la guerre et leur collège d'experts. II n'y a pas 
d'exemple que les politiques aient passé outre à l'avis des 


collèges d'experts. 


Dans notre proposition, le président du conseil, ou son délé- 
gué, est ministre de la défense. Il dirige et il coordonne. Il 
rempht effectivement les tâches que remplirait le sident du 
conseil s'il ne déléguait pas ses voirs, mais il ne peut — 
et cela se comprend: son travail est suffisamment araple et 
vaste — il ne peut entrer dans le détail de la gestion, de 
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l'administration et de la mise en condition emploi des force:. 
C'est la tâche qui est dévolue, dans notre proposilion, au 
ministre des forces armées, des trois armées. 

Encore une fois, si vous supprimez le mimistre, vous revenez 
à l'erreur d'hier qui est d'obliger le ministre de la défense à 
faire nn métier qui n'est pas le sien et, à vouloir tout faire, 
il ne fera rien. 

On nous a dit, à la commission des finances, qu'il y a trop de 
ministres — c'est Ja plain'e qu'émettent généralement le Parle- 
ment et l'opinion publique — et qu'il serait exagéré d'avoir un 
ministre de la défense et un ministre à la tête de chacune 
des armées. 

La commission de la défense nationale répond qu'elle ne 
cormprendrait pas que le Parlement refnsàät d'avoir un ministre 
de la marine militaire quand il existe un ministre pour la 
marine marchande, un ministre de l'air quand il existe un 
ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Avec le système des secrétaires d'Etat, vons impnosez, dans 
la plupart des cas sérieux, la double signature, d'où retard 
dans les décisions et perte de temps. 

Et puis, pensez-vous que ce soit trop de quatre ministres 
chargés de la défense et des forces armées, après les leçons de 
l'Indochine et les événements qui se déroulent en ce moment 
en Afrique du Nord ? 

Au surplus, les chefs militaires actuellement responsables 
de nos armées, que nous avons questionnés, ne s'opposent pas 
à l'idée d'un ministre à la tèle de chacune des armées. 

J'ai entendu dire par un certain nombre de nos collègues 
que les militaires ne voulaient pas que des civils fussent placés 
à la tête des armées, parce que c'était pour eux une gêne. Or 
les réponses faites an groupe de travail de la commission de la 
défense nationale infirment cette prétention. En réalité, les mili- 
taires nous ont dit qu'ils ne comprendraient pas, élant donné 
l'importance des budgets à gérer dans chaque arme, qu'un 
homme politique ne fùt pas à la tête de ces armes pour assurer 
la responsabilité de la gestion des fonds devant le Parlement. 
Et, sur ce point, il y a de leur part unanimité absolue. 

Nous avions posé cetle question: doit-il y avoir un secrétaire 
d'Etat où un ministre ? La réponse a été unanime : il est préfé- 
rable qu'il y ait un ministre plutôt qu'un secrétaire d'Etat. Les 
militaires estiment que le vice-président du conseil — car, afin 
de ee pl son autorité sur les ministères civils et militaires, 
nôtre idée primitive était que le ministre de la défense natio- 
nale devait être vice-président du conseil, mais la commission 
n'a pas retenu cette suggestion — les militaires, dis-je, estiment 
que le ministre de la défense nationale doit être placé au-dessus 
des ministres d'armes et que celui-ci, disposant du budget de 
la défense, doit le répartir entre les budgets de chaque arme 
en fonction des décisions prises à l'éche gouvernemental, 
au comité de défense nationale prévu par la Constitution. 

Vous voyez done, mesdames, messieurs, quel a élé le souci 
de la commission de s'informer, de <e renseigner et de vous 
soumettre une proposition de loi qui peut, certes, prêter à ceri- 
tique, mais qui est logique. 

Nous eroyons indispensable que le ministre de la défense 
nationale æit une autorité indiscutable. En plus de toutes les 
raisons que je viens d'avancer, nous estimons qu'un ministre 
doit ètre placé à la tête de chaque armée parce que nous dési- 
rons qu'il soit, dans les discussions intérnationales et au sein 
des organismes internationaux, à égalité avec les Américains, 
les Anglais et, demain, avec les Allemands. 

Je vous ai donné toutes les raisons qui militent en faveur 
du maintien d'un ministre à la tête de chacune des armées. 
Il en est une supplémentaire, j'imagine. 

A Ja tête de chacune de nos armées, on trouve un ehef 
d'état-major qui est un général de haut grade, Nous croyons 

ue le pouvoir politique auquel le chef mihtaire est subordonné 
doit être représenté par un ministre plutôt que par un secré- 
taire ou un sous-secrélaire d'Etat. 

Et puis, encore une fois, je pense que c'est là une querelle 
de mots. Ce qui est important, c'est que les attributions de 
chacun soient nettement définies. 


Je vous ai dit que, initialement, j'avais proposé que le 
ministre de la défense soit vice-président du conseil, afin de 
bien marquer qu'il était l'émanation du président du conseil, 
qu'il le représentait réellement, qu'il avait fous les pouvoirs 
que la Constitution remet entre les mains du président du 
conseil et qu'il peut déléguer. 

On n'a pas retenu eette suggestion, mais ce que la commis- 
sion a parfaitement accepté, c'est la définition des tâches et 
des attributions. 

Aux articles 2, 3, 4, 5, 7, 8 et 13, nous définissons les pouvoirs 
du ministre de la défense nationale et des furecs armées. 





ls consistent à soumettre au Gouvernement la politique de 
défense, à coordonner l'activité de tous les départements Iminis- 
tériels civils et militaires en matière de défense; à assurer 
la direction des forces armées; à fixer, au titre de Ja coordi- 
nation interministérielle des mesures de défense nationale, 
dans le cadre de la politique générale de défense arrêlée par 
le Gouvernement, la détermination et l'évolution des moyens 
de tous ordres nécessaires à la mise en œuvre de la politique 
générale de défense arrêtée par le Gouvernement, 

C'est aussi la détermination du chiffre total des crédits 
nécessaires à la défense nationale et aux armées, ainsi que 
leur répartilion finale entre les budgets des divers départe- 
ments ministériels, civils et militures. 

C'est la préparation, sur le plan technique, des négociations 
intéressant la défense et conduites par la voie diplomatique 
avec les organismes internationaux coopérant à notre defense, 
dans le cadre des traités souscrits par la France, ainsi que 
l'envoi de directives à nos représentants miiilaires au sein 
de ces organismes, 

C'est Ja coordination des recherches scientifiques appliquées 
à La défense nationale et la coordination de Ja recherche et de 
l'exploitation du renseignement, la coordination des mesures 
concernant l’économie de guere, l'action psychologique, la 
protection civile. 

C'est toujours dans le cadre de la coordination ministérielle 
grévue à l'article 3 que les ministres chargés des départements 
civils soumettent leurs prograinines €1 iaticre de défense an 
ministre de la défense et sont resp nsables de leur exécution. 

C'est le ministre de la défense qui étudie et prévoit, aver 
les ministres des trois armées, Ja doctrine et la politique de 
défense qui est ensuite soumise à lapprobation du Gouver- 
nement. 

C'est lui qui arrête les plans de défense, définit les missions 
et l'organisation générale des forces armées, décide de leur 
répartition et coordonne les programmes d'armement. 

IL adresse ses directives pour ce qui concerne l'emploi des 
forces armées aux hauts commissaires, chefs de territoire et 
représentants de la République ayant la responsabilité de la 
défense d'un territoire, 

Je ne poursuis pas l'énumération, Vous voyez par ces quel- 
ques cilalions avec quel soin nous avons marque les altribu- 
hons au ministre de la défense, 

De la méme facon, on trouve à l'article 2, paragraphe 7, et 
à l'article 6, comme à l'article 56, les aitribulions des ministres 
des trois armées, Ce sont des fonctions de gestion, d'adin nis- 
tralivn, de mise en condition d'emploi. 

Nous pensons donc qu'ayamt ainsi parfaitement défini quelles 
étaient les tâches de chacun des hommes politiques chargés 
de l'ensemble de la défense, il est possible de voter un texte 
ui prrera aux inconvéments auxqgnels nous avons vouin retné- 
dier et essentiellement au fait que, depuis dix «ns, quatorze 
fois nous avons vu le président du conseil changer les slruc- 
tures ministérielles de la défen-e nationale. 

C'est un état de choses que tout le monde déplore. C'est pour 
y remédier que nous avons déposé celte proposition de lui. 

Je signale, pour terminer, que j'avais initialement prévu un 
sécrétarial d'Etat à la défense, que la commission ‘le Ja défense 
nationale n'a pas relenu cette idée, par quinze voix eontre 
deux, avec treize abstentions, et que l'ensemble dn texte à clé 
voté par vingt voix contre sepl, avec cinq abstentions. (Ayplau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Christian Pineau, repporteur pour avis de la commission 
des finances. Votre commission des fimances étant saisie seu- 
lement pour avis à pris, bien entendu, selon l'usage, comme 
base de discusion le rapport de la commission de la défense 
nationale. 

Elle l’a fait d'autant plus volontiers que, sur un cerlain nom- 
bre de points essentieis, elle était enticrement d'accord avec 
les conclusions de cette commission, M ui semblait d'abord 
d- fallait mettre fin aux changements multiples survenus 
epuis la Hhération dans la structure ministérielle de la défense 
nationale, espérant que le jour où serait fixée en cette matière 
une politique définitive, il serait ensuite plus facile de préparer 
les textes d'organisation de l'armée et d'organisation des forces 
armées. 

La deuxième idée sur laquelle nous sommes entièrement d'ac- 
cord avec la commission de la défense nationale est la nices- 
sité de l'unité du commandement. 


Je dis très franchement que nous ne sommes pas d'accord 
avec la structure ministérielle actuelle, dans laquelle les fouc- 
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Lions de ministre de la défense nationale et de ministre des 
forces armées ne nous semblent pas précisées d'une manière 
suftisamment claire, constituant en fait une dualité d'autorite 
qui peut être préjudiciable à l'organisation même de la défense 
hationale 

\ous sommes donc d'accord pour un grand ministère de la 
défense nationale dont le titulaire soit en même teinps le grand 
chef des forces armes, 

Nous avons étudie, puisque la commission de la défense 
Nationale l'avait prise en comsidéralion, sans finalement la 


retennt à question de “avoir si le ministre de la défense natio- 
hale devait étre vice-président du conseil, Nous n'y vovons 
NE linconvén ent, Iauts fils ne crovons pas nécessaire de 
e faire figurer dans Li or, car si nous in<crivons dans la loi 


qu'un ministre déterminé doit étre vice-présiden! du conseil, 
nous mettons le chef du Gouvernement devant une situation 
quelque peu délcate; ‘! se peut, en effet, que le président du 
consei} veuille que le m'nistre des affaires étrangires on que 
le ministre des Hrances et des affaires économiques soit vice- 
president du conseil, et nous e‘trons là dans un domaine où 
nous Dons peut-être un peu trop le chef du Gouvernement. 

Enlre ies deux exrès prssibles, l'un qui consiste à obliger 
le chef du Gouvernement à constiluer son équipe dans un 
cadre exirèmement étroit, et l'autre qui consiste à ronetituer 
un gouvernement en tenant compte parfois peut-être un peu 
trop — el nous savons bien tous ce que c'est — des nécessités 
pes liques, il Y à une moyenne à garner, et la commission de 
a défense nationale, à noîre avis, la tent fort bien. 

Sur d'autres points, par contre, nous demanderons À l'Assem- 
blce de bien vouloir modifier quelque peu !e texte de la com- 
mission de la défense nationale, 

Le premier de ces points c'est celui de savoir si les trois 
collaborateurs du mimistre de la défense nationale, chargés de 
la guerre, de la mer, de l'air, doivent être des ministres ou des 
secrélaires d'Etat, 

Nous eslimons, pour notre part — et la commission des 
finances à été de cel avis à l'unanimité, moins nos collègues 
communistes qui, je pense, expiiqueront les raisons de leur 
position — qu ii vaut mieux des secrélaires d'Etat, et cela pour 
deux raisons essentielles, 

La première, c'est que cela correspond en réalité à l'opinion 
generale de la commission de la défense nationale sur l'unité 
de commandement. À parür du moment où nous aurions quatre 
ministres, Un ministre de la défense nationale, un ministre de 
la guerre, un ministre de l'air et un ministre de la marine, 
nous aurions tout de même quatre hommes qui, sur le pian 
ministériel, seraient placés sur le même pied et, quelle que 
soit la redaction du texte de loi, vous n'empêcheriez pas des 
conflits possibles, 

Tout « l'heure M. Pierre André nous à dit: Il est très mauvais 
que des décrets sent obligatoirement signés par deux hommes. 

Acluellement, en effet, le ministre de la défense nationale 
signe des décrels, les secrétaires d'Etat aussi. H s'est produit 
dans notre histoire militaire un certain nombre de conflits 
que nous connaissons bien, mais s’il y a des ministres, cela 
signifle que le ministre de la défense nationale ou bien signera 
aussi, 64 y aura toujours deux signatures, on bien ne signera 
pas les décrets, et s'il ne les signe pas, j'estime que son 
autorité se trouvera alors profondément diminuée. 


M. le rapporteur. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
men cher collégue ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Je dois confesser toute la vérité. Dans la 
Proposthon de loi que j'avais soumise à la commission de la 
defense nationale, j'avais fait du ministre de la défense un 
vice président du conseil. Je lui donnais, si vous le voulez, une 
aulorité accrue, et il me paraissait logique, s'il y avait un 
Vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 
qu'il y ait un ministre à la tête de chacune des armées parce 
que l'autorité du ministre de la défense était très nettement 
marquee. 

Mais comme la commission, à la suite de l'audition de M. le 
président du conseil Edgar Faure et de M. le ministre de la 
défense nationale, le général Kœnig, n'a pas accepté que le 
ministre de la défense at rang de vice-président du conseil, 
jestime qu'il devient délicat de conserver des titres 
ministre, et je crois que les attributions qui sont nettement 
précisées dans la loi ne suffisent plus. 

Ce qui était logique c'élait d'admettre un vice-président du 
conseil ministre de la défense nationale et un ministre à la 
tête de chacune des armées. S'il n'y a plus qu'un simple 
munistre de la défer.se nationale avec délégation du président 
du conseil, mais sans titre particulier, il est plus logique, en 
eflet, d'avor des secrétaires d'Elat, 








M. le rapporteur pour avis. Je suis très heureux d'entendre 
M. le rapporteur de la commission de la défense nationale se 
rallier, peut-être à titre personnel seulement, à mon pont de 
vue. J'ajoute qu'il y a également un argument d'ordre poli- 
üuque. 

Si nous avons varié de conception sur la nécessité d'avoir 
un petit nombre ou un grand nombre de secrétaires d'Elat, il 
est un point sur lequel, dans tous les groupes, je crois, nous 
sommes unanimes, c'est qu'il faut essayer de réduire le nombre 
des ministres, c'est-à-dire des personnalités qui siègent au 
conseil des ministres, à un total aussi restreint que possible. 

Or trois ministres de plus, et slatutairement puisqu'ils 
seraient prévus dans la loi, c'est une inflation ministérielle qni 
peut avoir demain un certain nombre d'inconvénients poli- 
tiques. 

Par conséquent, nous vous demanderons de vous contenter 
de l'appellation de secrétaire d'Etat, étant donné que cela ne 
change pas en réalité les pouvoirs respectifs qui sont inclus 
dans les termes de la loi. 

Fnfin, nous avons rétabli le secrétariat d'Etat à la défense, 
dont le père est d'ailleurs M. le rapporteur. . 


M. le rapporteur. Merci! (Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis. ...Inais qui n'avait pas élé retenu 
par la commission de la défense nationale. 

Là aussi nous avons notre propre logique puisque, lorsqu'il 
y avait des ministres, il était difficile de creer un secrélaire 
d'Elat à la défense chargé de coordonner l'action de ministres, 
c'est-à-dire de personnages ayant une autorité supérieure à la 
sienne; mais à partir du moment où il y a des secrélaires 
d'Etat, il est parfaitement possible au secrétaire d'Etat à la 
défense de coordonner l'action de personnages placés sur le 
méme rang que lui. 

En temps de paix, nous estimons que les tâches du secréta- 
riat d'Etat à la défense seront essentiellement des täches de 
coordination — j'emploie à nouveau ce mot, bien que le pré- 
sident Paul Reynaud ne l'aime pas beaucoup — des täches de 
liaison, et en temps de guerre, il pourra automatiquement, si 
cela est nécessaire, devenir un ministère de l'armement puis- 

u'il aura dans ses attributions la coordination des études et 

es recherches, qui doivent être, dans un certain nombre de 
cas, les mêmes pour les trois armes. 

D'ailleurs, nous avons défini les attribulions du secrétaire 
d'Etat à la défense d'une manière aussi souple que possible 
puisque nous avons inclus dans le texte un article qui dit 
simplement : 

« Le ministre de la défense dispose d’un secrétaire d'Etat à 
la défense chargé de l'assister dans les tâches de coordination 
et de liaison qu'il lui délègue. » 

Par conséquent, nous laissons dans ce texte de loi une très 
grande souplesse d'organisation. Sans changer les pouvoirs des 
uns et des autres, nous permettons au ministre de la défense 
nationale de déléguer plus ou moins de ses pouvoirs à lel ou 
tel collaborateur qu'il aura choisi. 

Au demeurant, bien que cela ne En pas être inclus dans 
le texte de loi, je me permets de faire une réflexion person- 
nelle. 

Ce qui est essentiel, dans une organisation comme celle de 
la défense nationale, c'est que la collaboration réelle entre le 
ministre de la défense nationale et ses secrétaires d'Etat soit 
assurée, et je crois que, pour qu'elle soit assurée, il faut que 
ce soit le ministre de la défense nationale qui choisisse lui- 
même ses secrétaires d'Etat. (Applaudissements sur de nom- 
breuz bancs.) 


M. le rapporteur. Parfaitement ! 
M. Pierre Kœnig, ministre de la défense nationale et des Jor- 
ces armées. Très bien ! 


M Joan Crouxzier, secrétaire d'Elat à ba défense el aux forces 
armées. Très bien! 


M le rapporteur pour avis. Celte obligation peut rendre plus 
difficile la tâche de celui qui est chargé de constituer le Gouver- 
nerment, mais il est bien certain que, si la désignation du minis- 
tre de la défense nationale, d'un côté, et celle des quatre secré- 
taires d'Etat, de l’autre, répondent exclusivement à des considé- 
rations de dosage politique, nous risquons de ne pas voir col- 

des hommes qui doivent être de caractère commun et 
faits pour s'entendre. 

Je crois done que ce choix par le ministre de la défense natio- 
nale sera encore la meilleure assurance possible de l'unité de 
la défense nationale. D’ j'ai l'impression que les colla- 
horations se sont ltiqu é s d'une facon très indépen- 
dante des nuances tiques des uns ou des autres. 
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Un point que je voudrais souligner, car je crois qu'il intéresse 
pa:liculièérement M. Aubame, c'est que la commission de la 
défense nationale, en accord d'ailleurs sur ce point avec la com- 
mission des finances, a supprimé, à la fin de l'article 5, un 
petit membre de phrase indiquant que le ministre de la défense 
nationale envoyait ses directives dans les terriloires d'outre- 
mer par l'entremise du ministre dont relèvent les hauts com- 
missaires, chefs de territoires où représentants de la Républi- 
que. 

ce petit membre de phrase a été supprimé, ce qui signifie en 
clair que le minisire de la défense nationale aura pleine autorité 
sur l'ensemble des forces, qu'elles soient siluées sur le territoire 
métropolitain ou qu'elles soient situées dans les territoires 
d'outre-mer. 

Mais bien entendu, il ne faut pas mal interpréter ce texte, eat 
il s'agit d'une autorité d'ordre purement militaire. Les pou- 
voirs des gouverneurs sur les forces en question ne seront pas 
plus modifiés que ceux des préfets dans le cadre de leurs dépar- 
tements, à moins que l'état de siège n'ait été proclamé. 

Dans ces conditions, Je ne pense pas que cela puisse gêner 
le moins du monde nos collègues des territoires d'outre-mer, et 
il est évident que sur le plan militaire, cela présente un avan- 
tage incontestable. 

Je suis convaincu, pour ma part — et l'expérience d'Indo- 
chine le prouve — que séparer, sur le plan de la gestion, les 
forces armées de leur ministre de tutelle aboutit le es souvent 
à des erreurs d'ordre militaire, et souvent aussi à les dépenses 
particulièrement lourdes. Nous l'avons très largement cons- 
laté lorsque nous avons eu l'occasion de faire deux enquêtes 
en Indochine. 

Enfin, sur un certain nombre de points, nous nous sommes 
permis d'apporter quelques légères modifications de texte, que 
j'ai d'ailleurs montrées à M. le rapporteur et sur lesquelles il est 
d'accord; elles feront l'objet d'amendements que nous avons 
déposés. 

Voilà les réserves que nous avons faites, Elles ne sont en tout 
cas nullement contraires à l'esprit qui à anime la commission 
de la défense nationale. Et je conclurai simplement, mes chers 
collègues, en demandant au Gouvernement et à l'Assemblée de 
nous faciliter — puisque aussi bien nous ne conelurons pas ce 
soir — la reprise de ce débat dès notre rentrée parlementaire, 
de façon que nous ayons avant notre séparation du mois de 
juillet un texte définitif, le Conseil de la République ayant eu 
e temps de le voter en juillet. 

Nous demanderons alors au Gouvernement de préparer pen- 
dant les vacances parlementaires les textes d'organisation de 
l'armée, pour que, lorsque cette Assemblée se sénarera défini- 
tivement, puisse être + = un probléme qui est malheureu- 
sement pendant depuis dix ans. (Applaudissements.) 


M. le président. la parole est à M. Montel, président de la 
commission de la défense nationale, 


M. Pierre Montel, président de la commission. Mes chers col- 
lègues, la commission de la défense nationale et son président 
remercient la commission des finances et ses deux présidents, 
présents à leur banc, pour la compréhension avec laquelle ils 
ont bien voulu examiner des textes qui leur étaient soumis 
en ce qui concerne l’organisation du pouvoir exécutif de la 
défense nationale. 

Vous me permettrez, en tant que président de la commission 
de la défense nationale, de lancer du haut de cette tribune un 
bref mais très solennel avertissement, au moment où s'amorce 
devant vous un débat qui doit nous permettre de doter enfin 
notre défense nationale et nos forces armées de lois organiques 
sans lesquelles il n'est pas de rénovation de leur efficacité, 
sans lesquelles ausei le budget qui leur est affecté n'a pas 
d'autre valeur qu'un simple état comptable, sans lesquelles 
enfin notre défense nationale est victime de toutes les vicis- 
situdes politiques. 

Peut-être avez-vous été surpris de l'énergie — d'aucuns ont 
pu penser de la vivacité — avec laquelle je réclamais hier 
que ne soit pas écourtée la première séance consacrée à un 
débat d'une telle importance. 

Je l'ai fait, animé par ce même patriotisme qui est le vôtre, à 
tous, et qui est celui du Gouvernement tout entier et de son 
chef en particulier. 

Notre devoir me semble clair. L'Allemagne, par les accords 
de Paris — qui sont un fait, quelle qu'ait pu être la position 
de chacun sur ce point — a été autorisée à réarmer. 

Prenons garde qu'elle ne le fasse plus vite et mieux que 
nous-mêmes, car il en serait fait alors — eroyez-le bien, et 
dans un temps record, que pour ma part j'estime à deux ou 
trois ans au plus — de notre influence réelle sur le continent 
et de nos positions dans l'Union française. 








Certes, notre force militaire retrouvée ne saurait recouvrir 
quelque arrière-pensée que ce soit d'hégémonie politique et 
Inoins encore d'agression, mais nous avons le devoir impé- 
rieux — vous le sentez bien tous à peine de responsadhtés 
lourdes dont nous devons prendre conscience dès aujourd'hui, 
de ne point laisser, par notre carence, la tentation et les 
moyens de cette hégémonie entre des mains que nous espé- 
1ons purifiées, mais qu hier encore tenaient le glaive qui nous 
à asservis. 

Voiei ce que je relève dans la presse autorisée de ce matin, 
et c'est d'ailleurs bien naturel puisqu'il s'agit de l'exécution 
des traités: 


« Avant de se rendre en juin à Washington, le chancelier 
Adenauer donne des directives à ses ambassadeurs: 3° muse 
en vigueur accélérée des dispositions militaires du pacte de 
Paris. 4° enfin, le Gouvernement allemand va prendre toutes 
dispositions nécessaires pour faire entrer dans une phase 
active la mise en vigueur accélérée des dispositions militaires 
des accords de Paris... » — je le répète, c’est son droit et 
même son devoir — « le recrutement d'unités de volontaires 
sera le premier acte... » — c'est aussi son droit — « tout sera 
fait pour que les lois adéquates soient adoptées au Parlement 
allemand avant la conference à quatre. » 


Voilà, mes chers collègues, comment les Allemands se 
servent de leur droit et accomplissent leur devoir. 


IL reste à ce Parlement, s'il ne veut pas porter devant 
l'histoire et devant le pays de très lourdes responsabilités, 
à prendre aujourd'hui la décision de doter enfin notre défense 
nationale des lois organiques et de lui assurer les moyens 
de remplir ses missions, en tout cas de faire le nécessaire 
pour que dans cette Europe en voie de formation — ou lors- 
qu'elle sera formée — nous n'ayons pas à subir, du fait de 
nos insuffisances militaires, l'hégémonie dont je parlais tout 
à l'heure. (Applaudissements à droile, à l'ertrême droite, au 
centre el à gauche.) 


M. le président. J'ai recu de M. Aubame la motion oréjudi- 
cielle suivante, déposte en vertu de l'article 46 du règlement : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
du projet de loi portant organisation de la défense nationale 
jusqu'à ce que la commission des territoires d'outre-mer ait 
donné son avis. » 

La parole est à M. Aubame. 


M. Jean-Hilaire Aubame, Mes chers collègues, ra motion n'a 
pas pour but d'interrompre définitivement le détat. 

Mais l’organisation de la défense nationale est une question 
fondamentale pour toute l'Union française. I conviendrait que 
les élus des territoires d'outre-mer se prononcent après une 
ttude approfondie, sur les transformations profondes envisagées 
par la proposition qui nous est soumise, 


Or, le projet du Gouvernement a été déposé le 24 mai. La 
commission de la défense nationale s'est réunie le 25 et le 
rapport a été distribué hier après-midi. Il est évident que la 
commission des territoires d'outre-mer n'a pas élé en mesure 
d'étudier ce texte. 

D'autre part, la proposition supprimant les attributions mili- 
taires du ministre de la France d'outre-mer, il est parfaitement 
logique que la commission des territoires d'outre-mer demande 
à examiner la réorganisation proposée et à apprécier les consé- 
quences de la réforme, 


C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée natio- 
nale, au.nom de cette commission dont je suis le vice-président, 
de surseoir à l'examen du texte. 


M. le président. La parole est à M. André Monteil, contre Ja 
motion, 


M. André Monteil. Je ne voudrais pas que mon collègue 
M. Aubame s'alarme du fait que je sois inscrit contre sa 
motion. C'est le seul artifice que me permette le reglement 
pour demander à l’Assemblée que lorsque ce débat — d'une 
extrême gravité, comme l'a signalé M. Montel — sera repris, il 
soit continué avec sérieux el dure aussi longtemps qu'il le 
mérile. 


En effet, si nous ne voulons pas improviser une réforme de 
structure de la défense nationale et des forces armées, qui sera 
une réforme de structure essentiellement provisoire: si nous 
en avons assez de voir notre systéme de défense à la merei 
des caprices ou des inspirations passagéres des chefs de gou- 
vernement qui se succédent, il est bien entendu que la loi 
fondamentale que nous voterons à la rentrée parlementaire 
devra être une loi dure, qui ne laisse dans l'incertitude ni le 
pouvoir politique, ni nos forces armwes, 
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Par conséquent, il serait critiquable qu'un débat d'ane 
pareille importance, dans les circonstances où nous sommes, 
soit écourté on organisé de telle sorte que les groupes et 
même les individnalités ne puissent pas s'exprimer complé- 
tement. 


C'est pe en retirant mon opposition, mon cher col- 
lègue, je souhaite, espérant l'approbation de l'Assemblée, qu'à 
la reprise de la session le débat puisse sé poursuivre normale- 
ment dans toute sa plénitude. Nous avons, les uns et les autres, 
des observations à présenter sur le détail des articles, Ceux qui 
ont In le projet savent qu'un grand nombre de points fort 
importants sont remis à la diligence du Gouvernement pour 
qu'il procède par décret, 

Nous pensons qu'il vant mieux que le Parlement exprime 
clairement sa pensée sur ces points précis. 


Voilà pourquoi il importe que le débat soit ample, afin que 
nous puissions construire cet édifice rapidement, certes, mais 
aussi d'une manière solide et durable puisqu'il s'agit du salut 
du pays. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission 


M. le président de la commission. Je suis quelque peu sur- 
pris que la commission des territoires d'outre-mer demande à 
être saisie pour avis, alors que je débat est commencé. 


C'est là une simple observation, et nous nous mettrons cef- 
Winement d'accord, mais une telle proposition est néaninoins 
curieuse. 

En effet, le Parlement tout entier, et par conséquent 
toutes les commissions, ont commun le texte du Gouverne- 
ment et celui de la commission immédiatement après leur 
dépôt. La commission de la défense nationale, siégeant nuit et 
jour, en a discuté au fond, ce qui donne à penser que les 
autres commissions désireuses de donner leur avis auraient 
pu le fuire facilement. 


Cela étant, le Parlement va se mettre en vacances en raison 
des tlections sénatoriales. Les commissions désirant donner leur 
avis auront largement le temps d'étudier la question. 

Etant donné l'heure, l'importance du débat et le désir légi- 

time de certains collègues d'intervenir dans la discussion, je 
ne crois pas pouvoir m'opposer — bien que je n'aie pe con- 
sulté mes collègues de la commission — au renvoi sollicité. 
! Mais il doft être bien entendu, surtout après l'avertissement 
affectueux que jé me suis permis de vous adresser, et d'accord 
en cela avec M. Monteil, que ce débat s'engagera par priorité 
dès la rentrée et qu'il ne sera pas interrompu par d'autres 
discussions pouvant présenter un intérêt évident, mais cepen- 
dant moindre pinequ'il s'agit ici de la sécurité de la France. 


* J'espère donc que, Sans délai, à la rentrée, nous pourrons 
reprendre ce débat et le mener à son térme, ne serait-ce, par 
ailleurs, que pour arriver — connaissant l’ensemble de l'or- 
T 2 nôtre a et de nos forces g — 
uter de blèmes bu aires que, ma , 
considère le uit épourvus d'ibtéret si nous | - 
savons pas à quoi seront affectés les erédits votés. 
» Sous cette réserve, je crois oir, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, donner notre accord à la propo- 
sition formulée par M. Aubarme tendant à permettre à la com- 
mission des territoires d'outre-mer de ée saisir du présent 
projet. 
* Mais il reste bien entendu — et je m'adresse, en iculier, 
aux mernbres de cette commission — que cette décision ne 
saurait entrainer de nouveaux délais. Au contraire, ce doit être 
pour nous une raison eupplémentaire d'ouvrir ce débat dès la 
reprise de nos travaux et de le conduire sans délai jusqu'à son 
terme. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de ka défense 
pationale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 

Mesdames, messieurs, lors de soû audition devant la commmis- 
sion de la défense nationale, il y a trois re M. le président 
du conseil avait expri le désir formel de voir engager ce 
débat hier. J'ai dée moi-même -hier que le Gouvernement 
se tenait à la disposition de l'Assemblée. 
F Muis nous venons d'être saisis de la motion préjudicielle 
présentée par M. Aubame. Je pense qu'elle doit être acceptée, 
puisque la commission saisie au fond ne formule aucune oppo- 
sition. 


Le Gouvernement açospte donc le renvoi de la discussion  - 


M. le président. La parole est à M. Magendie pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Edmond Magendie, Je pensais que l'on se serait opposé au 
renvoi du projet devant la commission des territoires d'outre- 
mer, mais devant la position favorable de la commission de la 
défense nationale, je renonce à la parole. 


M. le président. La commission de la défense nationale aceep- 
tant que le débat soit interrompu, la motion préjudicielle et 
sans doute retirée ? 


M. Jean-Hilaire Aubame. Oui monsieur le président, 


M. le président. En conséquence, la suite du débat est ren- 
voyée à une séance ultérieure. 


_— 10 — 
DEMSSION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Che- 
valiier (Jacques) com'ne membre de la commission de la 
marine inarchande et des pêches. 


11 — 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 1% avril 1955, l'Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale la proposition de loi de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues tendant à permettre aux anciens combatlamts 
titulaires de la carte qui désirent cesser toute activité salariée 
à soixante ans de bénéficier du taux de pension de 40 p. 100 
du salaire de base pour la pension vieillesse de la sécurité 
sociale, taux prévu pour ‘ous les salariés âgés de soixante-cinq 
ans (N° 10604 rectifiée.) 

La commission du travail et de la sécurité sociale se déclare 
incompétente. 


Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte 
l'Assemblée sur le renvoi de cette affaire à la commission des 


pensions. 
H n'y à pas d'opposition ?... 
1 en est ainsi ordonné 


— 12 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur: 1° le projet de loi n° 10808 


DRE CORRE PRE PR PS dont l'examen 
au fond à êté renvoyé à la comrnission de la défense nationale ; 
2° le rapport n° 10842 sur : 1. = Le projet de loi. M. — Les pro- 
positions de loi: 1° de M. Pierre André ; 2° de M. de Villeneuve, 
ie organisation générale de la défense nationale (n°* 10809- 

115-10731), dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mrssion de la défense nationale. 


La commission de l'agriculture demande à donner son avis 
sur: 1° la proposition de Joi n° de M. Musmeaux et a" 
sieurs de ses collègues tendant à l’abrogation de l'article 7 
du décret du 31 décembre 1934 concernant la surcompensation 
À Rem eur agricoles, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du ‘travail et de la sécurits sociale; 2° le ra 
pr n° 619% sur les propositions de loi: 1° de M. Meck ; 2° de 

. Gazier, tendant à préciser les pouvoirs des comités d’entre- 
 - (n°* 1963-3790), dont l'examen au fond a été renvoyé à 

commussion du travail et de la sécurité sociale. 


La commission des moyens de communication et du tou- 
pme mnt à nes ven avis our © proposes de née 
lution n° 10837 de M. Jean Masson tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder chaque année aux urs de la carte 
sociale d'économiquement faible deux billets simplés sur les 
réseaux de la Société nationale dés chemins de fer français, au 
tarif des congés payés, quelle que soit la gare d'origine, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la ion de Ya famille, 
de la population et de la santé publique. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 





dra sans doute prononcer ces renvois vour avis. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques un projet de loi tendant à la ratitication 
des décrets pris en application de la loi n° 55-349 du 2 avril 
1955 accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en 
matière économique, sociale et fiscale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10872, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


— 4 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. André Liautey une propo- 
sition de loi tendant à assouplir les règles du sursis de paye- 
ment en matière de contribulions par moditication des articles 
1066 et 1667 du code général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10870, distri- 
buée et, s’i n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Duveau une proposition de loi tendant à la 
refonte du régime des rémunérations outre-mer, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10871, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Maisan et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi relative à l'exercice de la profession d'herboriste, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10873, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. André Lyautey une proposition de loi tendant 
à substituer au contrôle fiscal fragmentaire et intermittent un 
contrôle fiscal généralisé et annuel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10878, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Âssentiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck-Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant: 1° à porter le taux de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés à 50 p. 1400 du montant 
du salaire minimum interprofessionnel garanti; 2° à porter le 
taux de l'allocation spéciale aux vieux à 75 p. 100 du montant 
de l'allocation aæx vieux travailleurs salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10859, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Martinaui-Déplat une proposition de loi rela- 
üve à l'appellation contrôlée du « Foin de Crau ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10887, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à interdire la fabrication et la 
vente de jouets imitant les armes à feu. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10889, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. :Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Capdeville et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 4 de la loi 
ne 50-1027 du 22 août 1950 relative au statut des réfractaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10890, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à ouvrir un erédit de 500 millions 
de franes à titre de secours aux eultivateurs primeuristes de 
Bretagne victimes des gelées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10899, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. de Léotard une proposition de loi tendant à 
modifier la procédure du contentieux administratif devant le 
conseil d'Etat. 











————— _. —_—_——— 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10900, distri- 
buée et, s'il! n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. de Léotard une propasition de loi tendant à 
rendre passible des dispositions du code pénal le faux témoi- 
gnage devant les tribunaux administratifs. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1000!, distris 
buée et, S'il n'y à pus d'opposition, renvoyée à la eormmmission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


= os 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Vassor une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement À venir en aide 
aux agriculteurs, maraîchers et viticulteurs d'Indre-et-loire, 
victimes des gelées tardives de mai. 

La pre de résolution sera imprimée sous le n° 1unü9, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des tinanres. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Castera et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures nécessaires afin de venir en 
aide aux exploitants agricoles du Sud-Ouest de la France vice- 
ices de la sécheresse, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10880, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission des finances. {Assentiment.) 


J'ai recu de M Barmarony une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à prendre d'urgence les 
mesures perinetlant la réfection des digues détruites sur Îles 
rives de la Garonne, et notamment entre ]a Réole et Bordeaux ; 


2° à proposer à l'Assemblée le vole de crédits spéciaux. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10888, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée À la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Raffarin une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs 
et viticulteurs, victimes des récentes gelées du mois de mai. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10891, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Inission des tinances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Waideck Rochet el plusieurs de ses collègues, 
une proposition de résolulhion tendant à inviter le Gouverne- 
ment à moditier l'article 80 du décret n° 54-724 du 10 juil- 
let 19% afin de dispenser de l'obligation des freins les remor- 
mn uniques à usage agricole d'un poids total autorisé ne 
épassant pas une tonne. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10892, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agricullure, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Kiock et plusieurs de ses collègues une pro- 
posiion de resolution tendant à inviter le Gouvernement à 
pongnetr à l'envoi de troupes du contingent en Afrique du 
Nord. 


La proposition de résolution sera iruprimée sous le n° 10%, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nalionale. (Assentiment ) 


J'ai reçu de MM. Barrot. Thibault, Coudray, une proposition 
de resolution tendant a inviter le Gouvernement à ctendre 
les dispositions de l'artiele 4 du décret n° 51-953 du 14 septem- 
bre 1954 relatif à la reconstruction immobilière en faveur des 
industriels désireux de construire des usines dans le cadre de 
l'aménagement du territoire, 


La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 10895, 
distribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyte à la com- 
inission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mines Poinso Chapuis, Franeine Lefebvre et 
M. Catrice, une proposition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à mettre fin à certaines pratiques préjudierwäbles 
au consommateur en matière de consigne de « verres » duns les 
boutiques et magasins de détail, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10896, 
distribuee et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des affaires ecunomiques. (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Florand un rapport, fait 
au nom de Ja commission de l'agriculture, sur les propositions 
de loi. t* de M. Lefranc tendant à moditier l'article 5 bis 
de la loi du 135 avril 1829, modifié par la loi du 12 juillet 1941 
et La Loi n° 49735 du 7 juin 1%49 concernant la pêche à la 
hgne: 2° de M. Yerdeille, sénateur, tendant à modifier les lois 
des 15 avril 1N29, 12 juillet !M1t et 7 juin 1949 concernant la 
péche à la ligne (n° 6555-448). 

Le rapport sera imprime sous le n° 10874 et distribué. 


J'ai recu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de l'agriculture, sur les propositions de réso- 
lution: 1° de M. Boscary-Monsservin tendant à mviter le Gou- 
vernement à suspendre, tout au moins pour les agriculteurs, 
toute période d'instruction militaire pendant les mois de juin, 
juillet, août et septembre; 2° de MM. André-François Mercier, 
Charpentier et Billiemaz tendant à inviter le Gouvernement à 
hixer les périodes militaires à une date postérieure à la fin des 
granis travaux agricoles; 3° de Mme Laissac et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à suspendre, 
pour les agriculteurs, toute periode d'instruction militaire pen- 
dant la période s'étendant de mai à fin septembre (n°* 10641- 
30661 10709). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10875 et distribué. 


J'ai recu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de l'agriculture, sur la proposition de loi 
de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant À l'institution de réserves communales de chasse 
{(n° 10257). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10876 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur la proposition de loi de 
M. Charpentier relative aux conditions de restitution aux agri- 
culteurs expropriés des terrains militaires désaflectés (n° 7657). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10877 et distribué, 


J'ai recu de M. Degoutte un deuxième + supplémen- 
faire, fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de loi de M. André Morice tendant 
à autoriser le Gouvernement à étendre les possibilités d'emprunt 
des groupes mutualistes (n°° 7470-9059-10135). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 10882 et distribué, 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
woposition de loi de M. Delalande, sénateur, tendant à accé- 
érer la procédure devant la juridiction prud'homale (n° 9021). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10883 et distribué. 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de 
ses collègues tendant à donner compétence aux conseils de 

rud'hommes pour connaître des différends qui peuvent s'élever 
\ l'occasion du contrat de travail entre les gens de maison et 
leurs employeurs (n° 10319). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10884 et distribué, 


J'ai reçu de M. Patinaud un rap , fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'abrogation de l'article 7 du décret du 31 “embre 1%4 
concernant 
coles (n° 10589). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10885 et distribué. 


J'ai recu de M. Patinaud un ra , fait au nom de Ja com-. 
mussion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M, Altroù Contes où poliéees Ge see Re RER 
À modifier la loi n° 48-746 du 29 avril 1948 relative à la journée 
du 17 mai (n° 10980). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10886 et distribué. 


J'ai reçu de M. Nenon un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur les itions de loi: 1° de M. Mouton 
et plusleurs de ses col es, nt à étendre aux nts des 

le bénéfice e du 


. 


services publics de la loi n 
7 février 1952 relative à la réparation des préjudices de carrière ; 
2+ de M. Métaver et plusieurs de ses , tendant à la 
réparation des de carrière subis par certains agents 
des services publics (n°° 6094-6789). : 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10897 et distribué, ù 


la surcompensation des prestations familiales agri-. 


- accorder l'amnistie aux parlementaires ma 





J'al recu de M. Nenon un rapport, fait au nom de ja commi:- 
sion de l'intérieur, sur la proposition de loi de Mme Lempereur 
et plusieurs de ses collègues tendant à la revalorisation de la 
médaille de vermeil et de la médaille d'or accordée aux agents 
communaux (n° 7850). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10899 et distribué, 


J'ai reçu de M. Rabier un quatrième rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de l'intérieur, sur: 1. Le pro- 
jet de loi portant extension de la loi n° 51-1124 du 26 septem- 
re 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour des 
personnes ayant gris une part active et continue à la Résis- 
tance et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de 
recrutement et d'avancement dans des emplois publics. I. Les 
pures de loi: 1° de M. Rabier et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 19%51 instituant des bonilications d'ancienneté 
ee les personnes ayant pris une part active et continue À 
a Résistance et à prévoir des dérogations temporaires aux 
règles de recrutement ét d'avancement dans les emplois 
ublics; 2° de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1%1 instituant des bonifications d'ancienneté 

ur les personnes ayant pris une part active et continue à 

Résistance et à prévoir des dérogations temporaires aux 
règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publies 
de l'Etat et des cadres algériens; 3° de M. Daniel Mayer et 
plusieurs de ses collègues tendant à mettre fin à certaines 
injustices dont sont victimes les fonctionnaires « résistants »; 
4° de M. Badie et plusieurs de ses enllègnes tendant À recon- 
naître aux anciens membres de la Résistance active et continue, 
recrutés, nommés ou titularisés dans des emplois administratifs, 
la qualité d'agents issus du recrutement normal. (N°: 7664-5362. 
6394-10566-10579-6246-6979-8700-9420.) 

Le 4° rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10902 
et distribué. 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée 

r le Conseil de la République, tendant à rendre obligatoire 

remise du certificat de travail. (N° 10707.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10881 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gilbert Cartier un rapport, fait au nom de 
la commission de l'intérieur, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de Ja République, 
portant relèvement des pensions d'invalidité allouées aux 
sapeurs-pompiers communaux volontaires. (N° 10969.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 108% et distribué, 


INTTTRUPTION DE LA SESSION 


M. le président. L'Assemblée a maintenant épuisé son orare 
du jour. 

Conformément à la décision prise, je déclare la session 1nter- 
rompue jusqu'au mardi 21 juin, à quinze heures. 

Notificatisn va être faite de cette interruption à M. le pre- 
sident du Conseil de la République et à M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française. - 


M. le président. L'ordre du jour précédemment fixé pour la 
séance du mardi 21 juin, quinze heures, est le suivant : . 
Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une com- 


mission 


Fixation de l’ordre du jour; 

Discussion du projet de loi n° 9353 portant armanistie dans les 
territoires d'outre-mer: des propositions de doi: 1° de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses © es n° 112% ten- 
dant: a) à accorder l'amnistie à tous les démocrates d'outre- 
mer condamnés en raison de leur ge em à la lutte anti- 
colonialiste de leur peuple; b) à cessation des poursuites 
envers tous les démocrates d'outre-mer emprisonnés préven- 
tivement ou poursuivis pour les mêmes motifs; 2° de M. Jac- 
ques Duclos et plusieurs de ses collègues n° 6347 tendant à 

ches et. aux 
riotes malgaches poursuivis à l'occasion des événements de 


“1947; 3° de M. Ranaivo Jonah n° 832 portant amnislie de 
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certains crimes, délits et contraventions commis à Madagascar 
1 l'occasion des divers événements qui s'y sont produits de 
145 à 1948; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
n° 8349 tendant à accorder l'amnistie pour les crimes, délits 
et contraventions, à caractère politique, commis dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer et dans les territoires et 
Elats associés avant le 1" mai 1954; 5° de M. Aubame et plu- 
sieurs de ses collègues n° 8550 tendant à l'amnistie de cer- 
tains crimes, délits et contraventions commis en Afrique noire 
française, à Madagasear et en Algérie; des amendements 
n° 312, 9313, 314 de M. Daniel Mayer, n° 321 de M. Mamadou 
Konaté, et n° 340 de M. Gabriel Paul relatifs à l’amnistie dans 
les territoires d'outre-mer et disjoints du rapport n° 3573 de 
M. Duveau relatif à l'amnistie (n°* 10044-10489-10631-10849, 
M. Silvandre, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est lrvée à seize heures cinquante-cing minutes.) 


Le Chef du service de La sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1° séance du 24 mai 1955. 


—— 


Modification de la loi relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale (L. n° 1944), page 2922, 2 colonne, 
il° alinéa (nouveau titre) : 


Lire: « Proposition de loi tendant à modifier l'article 18 bis 
et à compléter les articles 29 et 30... ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 25 mai 1955. 





Page 3046, Dépôt de rapports, 2° colonne, 3° alinéa, 9° ligne, 
après les mots : « et du commerce »: 


Lire: « 3° De M. Loustau et plusieurs de ses collègues. ten- 
dant 4 mettre à parité le salaire minimum garanti des tra- 
vailleurs agricoles avec celui des professions industrielles et 
commerciales ». 


(Le reste sans changement.) 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPPPPPPRPORPPP 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe des républicains indépendants a désigné M. Crouan 
pour remplacer, dans la commission de ;3 marine marchande et 
des pêches, M. Chevallier (Jacques'. 


(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 








—+ ee 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à valider les services accomplis par les 
Français dans les armées alliées au cours de la guerre 1939- 
1945 ainsi que ceux qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire de 
la contrainte, dans l’armée allemande (n° 9026, 10236) for- 
mulée par M. le président du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques à Ja commis- 








Avis de M, le rrésident du conseil et de la commission de la 
défense nationale sur l'urgence de la discussion de la pro- 
position de loi de M. Doutretlot et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder une permission exceptionnelle d'un mois 
aux militaires titulaires du diplôme de moniteur de colonies 
de vacances. (N° 10773.) 


1° Aus de M. le président du conseul. 
Paris, le 25 mai 1955. 


Le président du consell des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance Œu 18 mai 195 par 
M. Doutrellot, pour sa proposition de loi tendant à accorder une 
permission exceptionnelle d'un mois aux militaires Utulaires du 
diplôme de moniteur de colonies de vacances. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de Ja 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 24 mai 1%5, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis. 
cussion d'urgence. 

EDGAR FAURE, 


2e Auwis de la comnussion intéressée, 


Paris, Je 25 mai 195, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa Séance du 
25 mai 1959, la commission de la défense nationale n'a pas accepté 
l'urgence demandée pour la proposition de loi (n° 10773) de M. Dou- 
trellot et plusieurs de ses collègues tendant à accorder une permis- 
sion exceplionnelle d'un mois aux militaires titulaires du diplôme de 
moniteur de colonies de vacances, six commissaires s'étant pronon- 
és pour l'urgence el neuf commissaires ayant voté contre 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commussion, 
PIERRE MONTEL, 
+0 &—— 
nn. « 








Nominations de rapporteurs. 





AGRICULTURE 


M. Boscary-Monseérvin à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 10661) de MM. André+François Mercier 
et Charpentier tendant à inviter Je Gouvernement à fixer les 
périodes militaires à une date postérieure à la fin des grands 
travaux agricoles. 


M. de Sesmaisons à élé nommié rapporteur de la proposition 
de Joi (n° 10662) de M. Pierre Hénault et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à annuler les pénalités prononcées en fonction 
du retard dans le payement des cotisations dues au titre de la 
loi d'allocation de vicillesse agricole, 

M. Saint-Cyr à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 14671) de M. de Félice tendant à compléter l'arucle 32 
du statut du fermage. 


M. Billat a été nommé rapporteur de la proposition de résolu. 
tion (n° 10683) de M. Thamnier et plusieurs de ses collègues ten 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux planteurs de 
tabac une prime exceptionnelle de 20 franes par kilograrnme 
livré pendant la campagne en cours. 


M. Boscary-Monservin à été nommé y + ur de la proposi- 
tion de résolution (n° 10703) de Mme faissac et plusieurs deg 
ses coMègues tendant à inviter le Gouvernement à suspendre, 
pour les agriculteurs, toute période d'instruction militaire pene 
dant la période s'étendant de mai à fin septembre. 


M. de Sesmaisons à {té nommé rapporteur de la proposition 
de Joi (n° 10739) de M. Delachenal tendant à modifier l'arti- 
cle 43 de la loi du 10 juillet 1952, modifié par la loi n° 55-21 
du 5 janvier 1955, relative au régime de l'allocation vieillesse 
ssrieile., 


M. Charpentier à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10740) de MM. Viatte et Lalle tendant À inviter 
le Gouvernement à faire examiner par une section Spécialisée 
des commissions régionales et nationale des bourses les dernane 
des présentées par des cullivateurs en faveur de leurs enfants, 


M. lhue} à été nommé rapporteur du projet de lof (n° en | 
môdifiant la loi n° 51-710 du 7 juin 1951 sur l'équipement rur 
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BOISSONS 





M. Jean Lion à été momimé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10439) de M. Vincent Badie et plusieurs de ses collt- 
gues tendant à inclure la « Clairette » parmi les cépages admis 
pour l'élaboration des « vins doux naturels ». 


M. Baurens à élé nommé rapporteur de la proposilion de 
réso'ution (n° 106%) de M. Max Brusset tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer par voie réglementaire la taxe de 
20.000 francs par hectolitre d'alcool pur instituée par Ja loi du 
14 juillet 1953, en même temps que l'augmentation de 20 p. 100 
du droit, instituée par le décret du 13 novembre 1954. 


M. Jean Léon à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10695) de MM. Gourdon et Jean Léon tendant à 
inviter Le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs vic- 
times de l'état de faillite de leurs acheteurs. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Gilliot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10773) de M. Doutrellot tendant à accorder une permission 
exceptionnelle d'un mois aux militaires titulaires du diplôme 
de moniteur de colonies de vacances, 


M, Capdeville a été momumé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1075) de M. Capdeville et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création, au ministère de la défense nationale, 
d'une direction de l'électronique. 


M. de Monsahert à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° IUNK&) porlant organisation générale des forces armées. 


M. Picrre André à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 10S\) portant organi-ation générale de la défense natio- 


hale. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1060) de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collé- 
rues tendant à permettre aux agents du cadre fonctionnaire 
ds centres publics d'apprentissage de faire valider la totalité 
de leurs services pour le calcul de la retraite. 


M. Faraud a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10672) de M. Lenormand et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faciliter l'organisation et le fonctionnement des colo- 
mes de vacances, 





FINANCES 


M. Gabelle à €té nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 10663) sur la proposition de résolution (n° 10256) de M. Bos- 
cary-Monsservin et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le mouvernement à déposer dans les meilleurs délais le projet 
de budget annexe des prestations familiales agricoles pour 1955 
et à inclure dans le projet « l'allocation à la mère au foyer » 
pour les exploilants agricoles, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'agriculture. 


M. Pinaau à élé nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 10715) de M. Pierre André et plusieurs de ses collè- 
gues organisant les structures ministérielles de la défense natio- 
nale, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
de la défense nationale. 


M. Pineau a été nomimné rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 10731) de M. de Villeneuve portant organisation géné- 
rale de la défense nationale, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la défense nationale. 


M. Pineau à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi {n° 10808) sur l'organisation des forces armées, dont l'exa- 
ment au fond a été renvoyé à la commission de la défense natio- 


nale. 

M. Pineau à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 10809) portant UE générale de la défense natio- 
nale, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de 
défense nationale, L 








INTÉRIEUR 


M. Quinson a lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10415) de M. Isorni tendant à inviler le Gou- 
vernement à modifier le décret du 14 août 1939 pris pour l'ap- 
plication de l'article 17 du décret du 18 avril 1939 relatif à A 
vente des armes. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de réso. 
lution (n° 1048) de M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à créer une 
caisse d'équipement de la région parisienne. 


M. Durroux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 106565) de MM. Siefridt, Dorev et Gau relative à la situation 
des fonctionnaires anciens membres de la défense passive. 


M. Valle à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 10714) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues tendant à 
autoriser les communes rurales à contracter des emprunts gagés 
sur le produit de la taxe vicinale et amortis par un fonds 
d'amorlussement alimenté par la tranche vicinale du fonds rou- 
uer, 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. de Moro-Giafferri à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10292) de M. de Moro-Giafferri tendant à assurer l'in- 
dépendance des juges d'instruction par l'abrogation des textes 
qui soumetltent ces magistrats à la surveillance du procureur 
général 

M. Minjoz à été nommé rapporteur de ia proposition de lot 
(n° 10572) de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues, tendant 
à assurer le logement des rapatriés d'Indochine. 


M, Henri-Louis Grimaud à él‘ nommé rapporteur de la pro- 
rs de lon (n° 10678) de M. Siefridt tendant à compléter 
‘article 37 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 18 sur les 
loyers, 


M. Maurice Grimaud à €té nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 10686) de M. Gabelle et Mine Francine Lefebvre 
tendant à étendre le bénétice des majorations aux rentes via- 
géres servies en réparation d'un accident par les compagnies 
d'assurances à leurs propres assurés en vertu d’un contrat 
d'assurance individuelle, 


M. Minjoz à “té nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 10691) de M. Vincent Badie tendant à admettre, sous cer- 
taines conditions, les victimes civiles de guerre au bénéfice 
de la loi du 2 janvier 1932, portant statut des grands mutilés 
dans la Légion d'honneur. 


M. Henri-Louis Grimaud a été nommé rapporteur de la un gt 
sition de loi (n° 10806) de M. Fonlupt-Esperaber tendant à 
modifier les dispositions de l'article 79 de la loi du 1* sep- 
tembre 1%48 relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Sibué à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 10714) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à autoriser les communes rurales à contracter des 
emprunts gagés sur le produit de la taxe vicinale et amortis 
par un fonds d'amortissement alimenté par la tranche vicinale 
du fonds routier dont l'examen au fond a été renvoy‘ à la 
commission de l'intérieur. 





PENSIONS 


M. Vincent Badie à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10685) de M. Vincent Badie tendant à permettre, pour 
les anciens personnels municipaux reclassés dans la police d'Etat 
et mis à la retraite par limite d'âge, la prise en compte du 


temps de service qu'ils auraient accompli s'ils étaient restés 
en fonetion jusqu'à la limite d'âge prévue par le statut ou le 
règlement de retraite de la commune où ils exerçaient en qua- 
lité d'agents municipaux 
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M. Morève à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10690) de M. Tony Révillon tendant à moditier l'article L. 108 
du code des pensions militaires d'invalidité, en vue de sauve- 
garder les droits des orphelins de la guerre et de la Résistance, 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la résolution (n° 10729) 
du Conseil de la République demandant une prolongation du 
délai constitutionnel pour l'examen en premitre lecture de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à remplacer, dans le titre de Ja loi n° 51-53S du 14 mai 191, 
les mots « personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire fran- 
çais annexé par Flennemi », par les mots: « travailleurs 


déportés ». 


———— 
PRESSE 


M. Gosset à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 10679) de MM. Baudry d'Asson et Maurice Grimaud 
relative à Ja réunion de la commission consultative des 
annonces judiciaires et légales dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


- +0. 








Nomination d'un membre d’une commission. 





Dans sa séance du vendredi 27 mai 1935, l'Assemblée natio- 
nale à nommé M. Duveau mermbre de la commission de Ja 


peer et de Kgislalion, en remplacement de M. Mamadou 
onalé. 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUFE PU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


\ 


(80 membres au lieu de 79.) 


Ajouter le nom de M Errerart (Jean). 








QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 MAI 195 


(Application des articles 94 el 97 du règ'ement.) 


Lien JM 4 78 GS dé de à 'é c'e 1e à ve Ê SU 0 


« Les questions doivent être très sommairement rédÿyces el ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés ». 


CRM OR RU CCR D 6 € © VI V'N C5! & © 0 © » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exltenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre puülices. 

« Les ministres ont touleJois la faculté de déciarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou. à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois ». 





QUESTIONS ORALES 


EDUCATION NATIONALE 


17064. — 27 mai 195. — M. Bouxom appelle l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur les difficuliés que rencontre 
actuellement la réahsalion d'un proje: de consiruction d'une école 
de filles boulevard de la Saussaye, à Neuilly, Malzré la diligenre 
dont a fait preuve le conseil municipal en signalani à l'adtminis- 
tration, dès le mois d'octobre 1%, l'ursence qui s'allachait à une 
promple réalisation de ce projet, malgré les démarches effectuées 
par M. le maire de Neuilly, celui-ci à é'é informé que le doser 
définitif ne pourrait être retenu faute de crédiis. h lui démanic s'il 





ne serait pas possible de revoir ce dossier et de modifier la décision 
intervenue dans un sens favorable, étant donné que la municipalité 
de Neuilly, si elle ne dispose pas des quatorze classes envisagées, 
ne pourra assurer convenablement la rentrée d'octobre 1955 el devra 
refuser des élèves. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


17065. — ?7 mai 1955. — M. Gosset demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce je: raisons pou lesqueiles la designation 
des délégués à la commission parilaire des journalistes de la radio- 
diflusion-téiévision française est prévue au serutin majorilaire et 
non selon la regle de la représentation proportionnelle, règle appli- 
quée généralement dans toutes les entreprises de presse, notaminent 
à l'Agence France-Presse, 





+ © + 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17066. — 27 mai 195, — M. Tourné expose à M. le président du 
conseil qu'un très grand nombre de dossiers de poslulants à un 
grade de la Légion d'honneur, notamment pour les combattants de 
la guerre 1914-191X, restent en souffrance sans qu'aucune dévision 
soit prise. Il lui demande: 1° le nombre exact des dossiers en instance 
dans les services ces décorations où à la grande chancellerie de la 
lä#gion d'honneur; 2° quelles mesures il comple prendre pour liqui- 
der ces dossiers, en commencant par les res-apts de la guerre 
1911-1915 


17067. — 27 mai 1%. — M. Tourné demande à M. le président du 
conseil quel e>t le membre de croix de chevalier, de rosetles d'offi 
vier, de cravales de commandeur et de plaques de grand officier de 
la Légion d'honneur qui Sera atliribué en 1%5: 1e à titre civil, 
2° à titre militaire 





17068. - 27 mal 19%. — M, Sibué expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil que le «aécrelt ne o5-12 du K janvier 1%, 
portant règlement d'administration publique relatif aux dispusitions 
statutaires commune: aux fonctionnaires du cadre génvral des 
postes et télécommunicalions de ja France d'outre-mer (Journal 
ufliciel du 9 janvier 1055, p. 4101, prévoit. 10 à l’article 17, le déta- 
chement, dans le cadre géntral des postes et telécomimunications 
de la France d'outre-mer, des lonctionnaires du cadre métropolitain 
des postes, télégraphes et léléphones aux grade, classe et échelon 
détenus dans leur administration d'origine; ?° au même article, le 
droit, pour ces fonctionnaires, de ‘“oncourir dans les mêmes condi- 
tions que les fon:tionnaires du cadre génfral des postes et télé- 
communications de la France d'outre-mer pour les avancements de 
grade, classe et échelon dans ce dernier cadre: %° à l'article 21, la 
possibilité, pour les tonctionnaires du cadre général des postes et 
télécommunications de ja France d'outre-mer, de peérmuter avec 
ceux du cadre métropolitain des postes, télégraphes et téléphones, 
IL lui demande si les agents métropolitains détachés sont réintégrés 
dans leur cadre d’origine ave: les grade, c'ase et échelon nequis 
dans le cadre général des postes et télécommuni-ations de 11 Franre 
d'outre-mer, concurremment avec leurs collègues de ce cadre, Sinon, 
quelles dispositions sont prises ou envisagées pour maintenir la 
parité qui existe £cctnellement au sein du cadre géméral des postes 
et télé ‘ommunications de la France d'outre-mer entre ces deux 
catégories de personne! en cas d'intégration ou de réintégration dans 
le cadre métrapolilain des postes, télégraphes el téléphones d'agents 
issus de ces deux origines 





AGRICULTURE 


17069. — 27 mai 1955. — M. Kiock expose à M. le ministre de l’agri- 
culture que la réponse ministérielle ne 155524) (séance du #9 mars fo, 
Assemblée hnalionale) à notamment précisé qu'une vacance pour 
l'emploi d'économe des écoles nalionales vétérinuires existait actuel- 
lement au titre de la loi ne 462368 du 26 octobre 146 (emplois 
réservés) et que celle vacance à élé signalée aux servires des 
emplois réservés dépendant du ministère des anciens combattants 
et vichmes de la guerre. Or, depuis plusieurs moff et tel quil ressort 
d'une communicalion officielle du service des emplois réservés, le 
dossier de l'unique candidat (originaire du Bas-Rhin) qui a été 
reçu aux épreuves techniques de l'emploi d'économne a 616 transmis 
au ministère de l'agrcullure. Selon communication du munistére des 
anciens combatllants la transmission du dossier du candidat x été 
faite au ministère de l'agriculture pour permettre la nominalion de 
l'intéressé, noininalion qui reiève exclusivement de ce dernier rninis- 
tère. Elant donné qu'en l'état actuel des textes législatifs et régle- 
mentaires, le mmainisiére des anciens combattants organise un seul 
examen par an au litre de chaque catégorie d'emplois réservés 
alors qu'arant 129 ces examens eurent réguliérement Heu tous les 
trais mois), le seul fait de l'unique examen par an entraine un 
déiai d'atlenite assez considérable pour oblenir une nomination. Ce 
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délai est encore aggravé lorsque l'administration employeur tarde 
à ge er la nominalon ce qui porte un préjudice grave aux can- 
didals puisque ceux ci, de toute façon, sont astreinis à un stage pro- 
baluire d'une durée d'un an. Or, dans le cas visé, le candidat inté- 
pressé P:<| recu htiiX cpreuves d'exnimen depuis Janvier 145. ll 


demande: 1° à quelle école et en quelle ville est ouverte la vacance 
actuelle d'un emplot d'économe au hire des emplois réservés; 2° le 
candidat originaire du Bas-Rhin est-il effectivement le seul et unique 
candidat recu pour Pa vacanre existante: % par qui sont assurés 
ac tie ent les fonctions de cet emploi vacant; 4° la nomination 
iminédiaie à cet emploi du candidat du Bas-Rhin, reçu aux épreuves 
d'usanmen este pas possihe, flans la négative, en verim de 


quels textes législatifs ou réglementaires, la momimnation est-elle 
rolardée, 5e à quele date précise, la nomination du candidat du 


Has Min interviendra-t-elle : de étant donné que l'article 14 de la doi 
ne th du 3 avril Ib ne proroge que pour deux mois le bénéfice 
de la n° 4883 du 19 mai 1938 complétant l'ordennance n° 45-1283 
du Las Juin 190, le candidat en question qui, selon loule vraiserm- 
blaur risque d'« norni aprés le délai des deux mois prévu par 
la | Lavril 125%, pourra-t-il bénéficier ultérieurement par mesure 
d: ï nent du 1! las-ement découlant de cette Hoi, notarm- 
IT \ sa qualité d'invallde de guerre (cas expressément visé par 
ja { | TEL nn. tr grave de conséquences au point de vue 
pi l la ! n retardée de 
lintére est l‘pendanite de sa volonté: 3° s'il y à lieu el pour 
re<pec te e délui des deux enots de Ta Toi du 2% avril 195% une 
Dornination avec effet du fer juin 195 ne pourrait<lle pas être pro- 


noncée en faveur de l'intéressé (méme an risqne de prolonger ulhté- 
rleurement, apr entrée elleclive en fonctions, le stage proba- 
toire), L'instruetion ministérielle ne 102 en date du ?29 janvier 1%8, 
rise en application de la loi ne 46248 du 26 octobre 196 (ins- 
rucbon du ministère des anciens combatiante, service des emplois 
réservis) prévoit notamment la possibilité d'un « sursis d'instaha- 
tion » (sur demande d'un candidat}. Or une nomination avec effet du 
Per juin 1055 avec sursis d'installation, donnerait satisfaction à tons 
Ca ( part 


ea et net irait notamment l'application de l'article 14 de la 
loi ! 5-36 du 3 avril 1955 en faveur du candidat visé. 





27070. — 27 mai 1955 M. Tourné expose à M. le ministre de l'agri- 
œulture que de ciovens francais exercant deux professions dans les 


villag vilivoles se voient réclamer le remboursement de l'alcool 
qu'ils ont produit comme houilleurs de cru. Dans la piupart des cas, 
ils sont assujellis à la caisse des prestations fannilittes agricoles et 
colisent à celle cais<e, En outre, is sont assujellis, en tant qu'exploi- 


tants, à la caisse d'allocation vieillesse agricole et cotisent à celte 
dernière caisse, 1 ni dermande si ces mesures sont conformes à la 
législation et à la réglementation en vigueur. 





17071. — 27 mal 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'agriculture que des dispusiliuns ont été prises en ce qui Concerne 
un grand nombre de viticulleurs au regard des distillations obi- 
galoires. En efletl, il à été prévu que les producteurs qui ont récolté 
moins de 40 hectolitres à l'hectare pour les dix dernières années ne 
devraient pas être assujetlis à la distillation obligatoire, Il lui 
demande si ces dispositions sont toujours en vigueur el, dans l'aftir- 
malive, les démarvhe; que doivent aceomplir les viliculleurs pour 
né pas ètre assujeilis à la déclaration obligatoire s'ils ont produit 
2 cours dés dix dérnières anuées moins de 40 heclohires à 
‘hectare. 





97072. — 27 mai 1955 — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu: les importations de pommes de terre, nolarmment 
en provenance d'Espaune, génent considérabement les producteurs 
français. Outre un tonnage qui augmente chaque année, à} arrive 
très souvent que ‘es dates iuniles d'entrée des tubercules d'Es- 
pagne he soient pas respectées. NH s'ensuit une perturbation qui 
gène les producteurs français sans aucun bénéfice pour les consom 
maleurs. Il lui demande, 10 quelle est exactement sa politique en 
maticre d'importation de pommes de terre; 2° quel tonnage de 
“onmmmes de terre a élé importé d'Espagne en 195% et en 19%55; 
de quelles ont été les dates limiles d'entrée des pommes de terre 
en Franre: 4e pour quelles raisons les contingents primitifs n'ont 
pas été respectés; he dans quelles conditions les dates limites elles- 
mêmes n'ont pas éle respeclérs; 6° quelles mesures il compile 
prendre pour protéger à l'avenir le marché intérieur de la pomme 
de terre. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


92073. — 27 mal 1955, — M. dean Cayeux demande À M. le ministre 
de cosnbatiants et victimes de si un grand invalide 
(100 p. 100 plus ! degré) atteint d'aliénation mentale, maladie nom- 
mément désignée à l'article 3°, paragraphe a, du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, dont la noti- 
ficalion mentionne « maladie contraciée et origine par preuves » 
a droit au bénéfice du stalut des grands mulilés de guerre bien que 


classé « hors gucrre », 








17074, — 27 mai 1995. — M, Tourné demande à M. le ministre des 
anciens et vi de guerre si un aaclen combaltant 
de la zuerre 1911-1915, arrêté pour une absence illégale ayant excédé 
G jours, est ou non relevé de la déchéance de la retraite du combat- 
tant du fait de l'obtention de 3 citations et de la médaille militaire. 





17075. — 27 mai 1%5. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
anciens combattants victimes de gubrre que, depuis des années, 
ll est question de modifier les barèmes concernant les sourds ce 
guerre, Plusieurs engagements officie's ont été pris à ce sujet. Il lui 
demande où en est celle question et quand interviendra une 
ut ibiun), 





— 


17076. — 27 mai 1%5. — M, Tourné cxpo-e à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que le vote de l'article 13 
de la loi du 31 décembre 1953 fit naitre de très grands espoirs chez 
les viciimes de guerre les moins aidées, connues à présent sous 
le noi d'unplaçubles, sourds totaux, commeotionnés, épileypliques, 
paralysés partiels, elc. Or, malgré les engagements pris, la question 
des inplaçables n'est pas encore réglée. 11 lui signale qu'en date du 
2 mai 19%5, une direction interdépartementale des pensions parmi 
tant d'autres, a répondu à la demande faite par un très grand inva- 
hde dans le besoin: « comme suile à votre lettre du 1% avril qui 
m'a été transmise par M. le directeur inlerdépartemental de la 
Seine, j'ai l'honneur de vous confirmer mes précédeñ's renseigne- 
ments, par lesquels je vous informais qu'actueliement, aucun texte 
d'application n'a été promulgué en ce qui concerne l'allocation spé- 
ciale aux implacables., Je ne puis donc vous fournir aucune expli- 
cation sur les catégories de pensionnés, qui pourront éventuellement 
bénéficier de cet avantage ». Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour que soient liquidées les demandes d'allocation 
spéciale aux implaçables. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17077. — 27 mai 1955. — M. Ducos persuadé qu'il serait vraiment 
paradoxal d'aflaiblir le potentiel des ateliers de fabrication de la 
suërre au moment où il y a accord unanime pour développer les 
Reces armées da pays, demande à M, le ministre de !l4A défense natio- 
nale et des forces armées sil est bien dans son intention de ne 
procéder à aucun licenciement dans les susdits établissements avant 
que soient discutés les crédits bitdgétaires de la défense nationale, 





17078. — 27 mai 1965. — M, Rabier expose à M. le ministre de le 
délense nationale et des forces armées qu'une décision du conseil 
d'Etat du 19 avril 1932 (affawe Renaud) précise que les services 
auxiliaires validés doivent toujours être décomptés comme service 
sédentaire. Cette décision est rendue applicable par C. M. n° 658 C. 
M. A. du 7 janvier 1950 de la marine nationale, Ainsi, un ouvrier 
auxiliaire devenant fonctionnaire ne pourrait oblenir validation de 
ses services en « actif ». Mais des dispositions particulières sont 
applicables au personnel qui accomplit du service dans les emplois 
insalubres (%00 heures par an). HN lui demande, si ce personnel est 
auxiliaire, comment sont validés les servires ainsi accomplis: 1° s'il 
devient ouvrier titulaire; 2% s'il devient fonctionnaire, 





17079, — 27 mai 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre de la 
détense naiiona'e et des forces armées que les sous-officiers en acli- 
vité ou en retraite sont très mécontents de l'injustice e les frappe 
avec le maintien des échelles de solde; qu'il serait tout à fait nalu- 
rel et juste que la suppression des échelles puisse intervenir au plus 
tôl; en ce qui concerne les sous-officiers en retraite, la situation est 
inadinissible. Par exemple, il est des adjudants-chefs qui, après avoir 
fait la guerre 1914-1918 et après avoir élé cités (médaillés de rre, 
Croix de guerre gagnée au front} où alors us dans l'ordre de 
la Légion d'honneur à titre militaire, pe t actuellement une 

sion au taux de l'échelle 2. Ii lui derna s'il est vraiment décité 
mettre un terme au maintien des érhelles qui crée des injustices 
flagrantes parmi les sous-officiers en activité ou en retraite. 





EDUCATION NATIONALE 


17080, — 27 mai 1955. — M. Lucas rappeile à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la loi n° 55- du 9 avril 1955 prévoit la 
titularisalion des assistantes et auxiliaires de service social appar- 
tenant aux administrations de l'Etat, aux services extérieurs qui 
en dépendent et aux établissem.nts publics de l'Etat ainsi que la 
ut sation des tes d’h scolaire et universit fele- 
vant du ministère l'éduca nationale. 11 constate que cette 
COX MR EE —— du 
person médico-social des centres A pe 
aboutit à une situation anormale du fait qu’ 
riser les membres du des centres d'a tissage ne pos- 
sédant pas le diplôme d'Etat de service mais exerçan 


t un 
emploi de service social de caractère permanent, alors rien n'est 
— qi Â les infirmières qui un diplome "Etat. 


nt cependant d 

















me 
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En ce qui concerne ces infirmières, il semblerait qu'un projet éla- 
boré par l'administration ait prévu leur intégration dans le cadre 
du personnel de service des centres d'apprentissage, les pau: de 
ce fait sous la tutelle directe de l'économe. 11 lui fait observer 
qu'une telle mesure aurait pour conséquence la séparation com- 
1ète du médical et du social en plaçant les asssistantes sociales et 
les infirmières sous deux directions différentes alors que, cependant, 
les tâches médicales et sociales sont intimement liées et qu'on ne 
veut les dissocier sans nuire gravement aux adolescents qui sent con- 
16s aux centres d'apprentissage. 11 lui demande quelles mesures il 
a l'intention de ‘prendre afin que soit envisagée dans le plus bref 
délai possible la titularisation des assistantes et des infirmitres, que 
le service médico-social de l'enseignement technique bénéficie d'un 
statut particulier en raison même de la nature particulière de ses 
fonctions qui le placent à mi-chemin entre la médecine scolaire et 
la médecine du travail, 





17081. — 27 mai 1955 — M. Sibué rappelle à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'au cours des débats des 7 juillet 1%4, 
46 décembre 1954 et 90 mars 1955, l'Assembiée nalionale et le Consenl 
de la République ont rendu au personnel de l'hygiène scolaire l'hom- 
mage qu'il mérite; qu'au cours de sa séance du 30 mars 1955, l'As- 
semblée nationale a adoplé en seconde lecture un texte portant titu- 
larisation, sous certaines conditions, des assistantes sociales et adjomn 
tes d'hygiène scolaire, Ce texte, paru au Journal officiel du 10 avril 
1955, sous la dénomination de loi n° 55-402 du 9 avril 1955, prévoit 
que des règlemenis d'administration publique détermineront dans un 
délai de deux mois les modalités d'appiication de celle loi, Or, la 
direction de l'hygiène scolaire et univérsilaire vient d'inviter diffé 
rentes catégories du personnel sous ses ordres (médecins départe- 
mentaux, ruédecins examinateurs, assistantes, infirmières, ele.), y 
compris par cansequent des calégories bénéficiant des dispositions 
de la loi ne 55-402 du 9 avril 1955, à signer dans un délai de quelques 
jours seulement des contrats draconiens portant effet rétroactif du 
fer janvier 1955 et annulant toute décision régissant antérieurement 
les rapports des contrartants. 1 lui demande : 4° quelles raisons autres 
que la parulion du décret no 55-159 du 3 février 1955 ont incité 
l'administration à imposer à son personnel des contrats ne présentant 
our celui-ci aucune garantie en ce qui concerne la sécurilé de 
l'emptoi et le metlant à l'intérieur du département à la merei du 
pouvoir discrétionnaire absolu dont ste en fait les recteurs 
d'académie (inspection régionale de l'hygiène scolaire et universi- 
taire), donc pratiquement des médecins in-pecteurs régionaux ; 2° quel 
est le but poursuivi par l'administration en faisant souscrire à des 
agente, la plupart en fonctions depuis de nombreuses années, héné- 
flciant des dispositions d'une loi de tilularisation, des conventions 
à régime contractuel portant effet rétroactif, et quelle est l'utiiité 
d'une telle mesure: 3° dans quelles conditions ont été éiablis les 
contrats dont il s’agit et si les projets de ces contrats ont été piéala 
blement soumis à l'avis des commissions consultalives centrales é'nes 
le 13 janvier 4955: 4e en ce qui concerne ces commissions con<ulla- 
tives des assistantes et adjointes, si ces commissions ont été élues 
selon toutes les règles applicables aux élections aux commissions 
paritaires dans les autres administrations publiqnes et, en partieu- 
ier: a) si toutes les assistantes et adjointes de France et des dépar- 
tements d'outre-mer ont bien été informées en temps ulile de l'exis- 
tence des électinns, consullées et rises en mesure de <e prononrer 
dans les délais réglementaires; b\ pour le cas où les élections auraient 
eu leu par correspondance, si les précautions indispensables À ln 
valabililé du vole, el notamment l'authentification du bulletin de 
vote par apposilion d'une signature sur l'enveloppe, ont bien élé 
prises. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17082. — 27 mai 1955 — M. Jean-Paul-David expose à M, Île 
ministre des finances que l'imprimerie nationale est quelquetois 
amenée à composer et imprimer pour le comple de particuliers 
des ouvrages dités et mais en vente dans le commerce, I! lui 
demande si les textes réglementaires en vigueur autorisent des 
fonctionnaires à offrir à la venie les ouvrages dont il s'agit, sous 
le couvert de l'administralion qui les emp'oie, 





17083. — 27 mai 1955. — M. Deshors expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d'une per- 
sonne qui, désirant acquérir, en vue d'assurer son logement, un 
immeuble dans lequel était exploité un fonds de comimerce, x 
acheté ledit fonds le 12 février 1955 avec entrée en jouissance fixée 
au 1° juillet Suivant, et s'est ensuite rendue acquéreur de !'im- 
meuble le 2 mars 195. Il convient de signaler que le propricture 
du fonds de commerce n'était pas le méêémc que celui de l'immeubie, 
mais désirant habiter lui-même cet immeuble, il a dû, ouparavant, 
le rendre libre en achelant le fonds de commerce. Dans l'acte 
d'acquisition de l'immeuble, la personne en question a sollicité la 
réduction des droits d'enregistrement et autres taxes, conformé- 
ment à l'article 3% de la loi du 18 avril 1954, mais l'administration 
de l'enregistrement soutient qu'elle ne peut bénéficier de celte 
réduction pour la raison que cet immeuble n'était pas libre de 
toute location au jour de la vente. H demande si l'administration 
de l'enregistrement est en droit de refuser à eette personne le 
bénétice de la loi précitée. 





17084. — 27 mai 195%. — M. Devemy rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en vertu de l'article 3% 
(8 1e) de la loi du 20 seplembre 1%48, le droit à pension de veuve 
est reconnu aux veuves de fonctionnaires dont le mari a obtenu 
ou pouvait obtenir au moment de son décès une penston d'ancten- 
neté à condition que le marioge antérieur ou postérieur à la ces- 
sation de l'aclivité ait duré au moins six années (trois années au 
cas d'existence d'un ou plusieurs enfants issus du mariage). 11 lui 
fait observer que ces dispositions ne s'appliquent pas aux veuves 
de retrailés proportionnels, Un certain nombre d'entre elles se 
trouvent subir un préjudice qui constitue dans cerlains cas une 
injustice notoire, 1 lui signale notamment le cas des fonctionnaires 
civils titulaires d'une pension militaire proportionnelle et d'une 
pension civile d'ancienneté qui fustiflent au total d'un minimum 
de 30 années de services effectifs entrant en compte dans la consti- 
tution du droit à pension civile et dont la veuve, en cas de décès 
n'a droit qu'à la reversion de la pension civile, I lui demande 5 il 
ne lui apparaitrait pas opportun et conforme à la plus stricte équité 
de prendre des dispositions pour que les veuves de res ratégorites 


(l fon innaire puissent bénéficier des di positions de l'article 6 
S #7) de la loi du 20 septembre 1948, reprises à l'article 1 ), 
deuxième el troisième alinéa, du code des pensions civiles et mili- 


laires de retraite. 





17085, — 27 mai 1933. — M, Roger Duveau demande À M. le 
ministre des finances et des afiaires économiques si le déficit en 
fin d'exploitation est déductib'e des revenus du contribuable au 
cours des cinq années suivantes pour le cas où le revenu d'une 
année ne serait pis suffisant pour le compenser, Cette Interpre- 
tation serait d'autant plus normale que si le déficit est seulement 
déductible des revenus de la première année, la compensation 
n'aura jamais lieu, car ce n'est pas dans les quelques semaines 
qui suivent la fin d'une exploitation déficitaire que le contribuable 
veut se constiluer des revenus. 





17056. 25 mai 195 M. Martinauwd-Déplat expo<e à M. le minis- 
tre des finances et des affaires Cconomiques la situation suivante: 
uue sucidlé anonyme se livre, dans ses établissements, à deux sortes 
d'activité: 19 une activité automobile comportant: la représentation 
de plusieurs marques; la vente et l'achat de pièces détachées et 
d accessoires ; la vente et l'achat de voitures automobiles d'occasion; 
+ une activité duns le domaine du froid comportant: la représenta- 
lion, la vente et l'achat d'appareils frigorifiques ménagers et com- 
merciaux; au sein ce la première de ces activités, la société à dà 
abandonner, par suile de circonstanres diverses, la représentation 
d'uue des marques. I lui demande si ce fait constitue a cessation 
d'exploitalion d'une branche de sun activité au regard de la décote 
ou de la dotation sur stocks. 





17087. — 27 mai 1955. — M. Michel Mercier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques l1 singulière anomalie qui 
découle de l'application du décret ne 55-166 du 0 avril 1%. Celui<t 
apporte un allègement fiscal aux petits commercants et artisans en 
creant un salaire fiscal. Malheureusement il n'en est pas de même 
jour ceux bénéficiant de revenus fonciers et mobiliers, Ce dernier 

‘ret aggrave la fisvalilé frappant les pelits rentiers puisque da 
décote de 10.800 francs avec un revenu maximum de 43200 francs 
est dtsorimais abaissée à 6.000 fragcs avec un maxinum de 24.000 
francs, 4 titre d'exemple, deux vieillards âgés de soixante-quaturze 
et soixaite-dix uns ayant un revenu de 120400 francs en 1953 
payraiernt 15.100 frunes d'impôls. En 1954, ave: le même revenu, ils 
paseront 20.MM) francs, d'où une augimentalion très sensible, 11 lui 
demande quelles mesures il cotmple prendre pour remédier à celle 
siluation, el Si} ne serail pas possible d'exonérer tolalement, après 
l'âge de suixante-<ing ans, les rentiers dont le revenu global esk 
inlérieur à AW. francs. 





17088. 25 vai 1955. — M. Maurice Schumann demande à M, le 
nunsere des finances et des affaires économiques -1 les dis; usiliuns 
du décret ne 55-509 du % avr 1955 (Journal officiel du 3 lmüi), 
ec! nolamiment les di-Lositior stipulées pat les articles 3 ($ 5) et 
à (à :) suut appiicalles aux comités d'aide au logement ou de lutte 
contre 1e lammis, et S'i ne juge pas opportun de se référer nommé 
tüeut auxdites à JUi5liohs düns 16 lexie des insltruclions relatives 
à lapp.icalLon de ce décret. 





17089. — 27 mai 19,5 M. Tourné exp5°° à M le mins're ces 


finances et des affaires écon2miques que les icuics de guerre Us 
de plus de ia: D4 àüluis, ou âgées de soixante ans el ina! au 
travail, susceptibles de feicevwoir l'allo:ation spéciale, se la voient 
loujours refuser, Pourtant, des enzagement Heriru et fermes ont 


« ep is à plusieurs reprises par plusieurs membres du Gouvernement 
en faveur Qu rétablissement de l'alloration temporaire en faveur ces 
veuves de guerre âgdes et dépourvues de ressources. Au surplus, au 


cours des dernières discussions budgétaires, l'Asernnlée nationale & 
tranché la question dans un sens favorable aux veuves de guerre, 
Pourtant, à une detnande formulée par une veuve de guere très 
âgée, un préfet à repondu: « J'ai le regret de vous fuire connaitre 
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que mes services n'ont pas connaissance, à ce jour, de textes votés 
par le Parlement gour autoriser ce cumul, pension de veuve de 
guerre et allocation spéciale, 11 y a d'ailleurs lieu de signaler à ce 
sujet que la caisse des dépôts et consignations, seule habilitée à 
statuer sur les demandes d'allocation spéciale, continue, comme par 
le passé, À prendre des décisions de rejet pour les veuves de 





guerre ». Il lui demande quand K& donnera enfin les instructions 
Mécesasanires pour que les veuves de guerre, Agées et dépourvues de 
ressources, pnissent percevoi: l'allocation spéciale aux vieux. 

. 


17090, -- 27 mail 1055 — M. Vendroux demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques dans quelle mesure, en 
application de l'article 1371 octies du code général des impôts, Je 
conjoint da l'acquéreur peul avoir une habitalion distincte de celle 


de ce dernier, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


17091. —- 27 mai 19%. M. Tourné cxpose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que les compélilions sporlives ne sont 
as louours radivdiffusétes à bon escient. On ne lient pas assez 
compile de l'altrait particulier de certaines journées de championnat; 
c'est le cas pour la retransmission des matchs de rugby, et particu- 
lièrement de la dernière finale du championnat de France, qui n'a 
été retransmise qu'en partie, Il lui demande: 1° quelle glace la 
radiodiffusion réservera à la retransmission des matchs de rugby, 
aussi bien pour les matchs des grandes équipes que pour celles de 
moindre importance %e s'il est décidé à faire retransmettre en tota- 
Nté les grands matchs de rugby (finales par exemple); 3° s'il à 
l'intention de demander aux postes régionaux d'assurer la retrans- 
mission en tout ou partie des matchs des équipes locales de rugby, 
dont certains suscitent un vit intérèt dans plusieurs départements. 





INTERIEUR 


17092. — 27 mal 1955. — M. Louis Puy rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur que la structure de l'administration centrale algérienne 
repruduisait autrefois les divisions d'attribution des départements 
minustériels, Depuis quelques années une direction unique détient 
à la lois les attributions de l'actuel ministèfe des travaux publics et 
des transports (secréltarials d'Etat compris), celles du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, et il serait, paraît-il, question de 
lui rattacher les services de la colonisation et de l'hydraulique qui 
seraient supprimés, Toutes questions de personne élant mises à part, 
H lui demande s'il ne -erait pas plus logique: 1° de placer les 
servives intéressant l'habitat et les constructions civiles sous l'auto- 
rité d'une direction ou d'un service indépendant; 2° de conserver 
au servie de ‘a colonisation et de l'hydraulique son autonomie 
actuelle; %° d'une manière plus générale, de répartir les comparti- 
ments ‘techniques de l'administration centrale algérienne entre des 
services correspondant exactement aux grandes directions techniques 
métropolitaines. Et dans ‘et ordre d'idées, d'envisager aussi rapide- 
ment que possible la création d'un service autonome chargé de 
diriger les grands travaux maritimes (port de Nemours). 





17093. — 27 mai 195% — M, Rabier expose à M. le ministre de 
l'intérieur que la loi n° 31-792 du 6 août 1%54 fixant définitivement le 
régime bégislalif et° réglementaire de l'Algérie en ce qui concerne 
l'exercice de la pharmacie, prévoit en son article 2 que « les condi- 
lions de répartition territoriale des officines en Algérie seront déter- 
minces par un règlement d'administration publique qui devra inter- 
venir dans lea six mois qui suivront la promulgation de la présente 
loi ». Les délais impartis par la loi ayant été dépassés sans que la 
négementation prévue ne soit publiée; it lui demande quand le 
Gouvernement estime pouvoir êlre en mesure de faire cette publi- 
Calion. 





17094, -- ?7 mai 1%55. — M. Tourné cxpose à M, le ministre de l'in- 
térieur qu'un très grand nombre de travailleurs algériens, dans le 
département des lPyrénées-Orentales, vivent dans des conditions 
atfreuses; beaucoup d'entre eux sont dépourvus de logement et de 
travail; d'autres, quand ils arrivent à trouver du travail, sont parqués 
comene des animaux. I existe, notamment à Vernet-les-Bains (Pyré- 
nées Orientales), une baraque de 4,20 mètres de longueur sur 
3,30 mètres de largeur et de 2? mètres de hauteur sans trou d'aéra- 
tion, dans laqnelle vivent huit travailleurs algériens. HN lui demande 
ce qu'il compile faire pour mettre un terme à de telles situations. 





| 
| 


17096. — 27 mai 195%. — M, Gosset de 
Justice :i le Gouvernement à donné les instructions nécessaires pour 
que la conwnission crée par l'article ? de 
19%4 soit xppelée À tenir un comple exact dans les attributions, 
non seulement de l'importance des entreprises demanderesses, mais 
aussi des litres de résistance dont peuvent se prévaloir celtes dont 
les membres « ont participé à la lutte contre l'occupant, lutte dont 








l'édification de journaux clandestins ne constitue que l'une des for. 
mes » d'après la définition même donnée dans la réponse à la ques- 
tion écrite n° 12627 (Journal officiel, débats parlementaires, n° 66, 


A. N., page 3559). 





17096. — 27 mai 1955. — M. Klock demande à M, le ministre de la 
si le fait, pour un notaire, d'avoir à la résidence qui lui est 
assignée et où se trouve son étude un simple pied-à-terre où il ne 
passe que quelques jours par semaine, alors que son logement prin- 
Cipal est situé dans une ville en dehors de son ressort et distante 
d'une quarantaine de kilomètres, ne constitue pas le notaire démis- 
sionnaire d'office, en application des dispositions de l’article 45 de 
l'ordonnance n° 45-114 du 28 juin 1945, 





17097. — 27 mai 195. — M, dean-Paul Palewski demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si les tribunaux peuvent homologuer le 
concordat d'une sociélé à responsabilité limitée, en état de faillite, 
alors que les travailleurs de l'entreprise n'ont pas été réglés des 
Salaires pour lesquels ils ont été admis par privilège au passif de 
la faillite, et qu'il n'existe plus aucun actif peur les payer; ?° le cas 
échéant, les mesures qu'il compte prendre pour assurer, en cas de 
faillite, une protection plus efficace de la créance des salariés, 





17098. — 27 mai 1955. — M, Magendie allire l'attention de M. te 
ministre de la marine marchande sur ia silualion extrémement criti- 
que des marins originaires de la France d'outre-mer, chaufleurs 
soutiers, que la modernisation de la flotte marchande a réduits au 
chômage complet, Il demande: 1° dans quelle mesure le décret 
n° 55-691 du 20 mai 1%5 est susceptible d'améliorer la situation de 
ces marins dont la pratique professionnelle et la technique ne peu- 
vent ètre mises en doute: 2° dans quelles conditions les centres 
de formation professionnelle d'apprentissage peuvent être ouverts, 
avec dispense d'âge, aux jeunes marins d'outre-mer dont la quatifi- 
cation serail estimée insuffisante pour être immédiatement employés 
à bord des navires modernes, Il proteste contre tout préjugé selon 
lequel les marins d'outre-mer sont tenus @ priori pour inaptes aux 
techniques modernes par les compagnies de navigation qui les ont 
largement utilisés pendant les hostilités ou après la libération quand 
les besoins de main-d'œuvre s'avéraient difficiles à satisfaire, La 
plupart des marins d'outre-mer aujourd’hui en chômage sont d'an- 
ciens combattants souvent naufragés ou torpillés pendant la guerre 
qui méritent mieux que l'indifférence qui les entoure aujourd'hui. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17099. — 27 mai 1955. — M. Peytel demande à M, le ministre dŒ 
postes, et téléphones pour quel motif, malgré l'arrêt du 
conseil d'Elat, l'administration refuse encore d'intégrer des receveurs 
et chefs de centre de 3e classe relraités dans les nouvelles hiérar- 
chfes résullant de la création de nouvelles classes, les mettant ainsi 
dans l'obligation ou d'accepter une déchéance avec le préjudice moral 
et matériel + comporte ou de supporter les fraïs d'un pourvoi 
en conseil d'Elat. 





17100, — 27 mai 1%5, — M. Sibué expose à M. le ministre des 
postes, telégraphes et que le décret n° 5-2 du 8 jan- 
vier 1%%5 portant règlement d'adiministralion publique relatif aux 
dispositions statutaires communes aux fonctionnaires du cadre géné- 
ral des postes et télécommumnications de la France d'outre-mer 
(Journal officiel de la République française du 9 janvier 1%», 
P. 440) prévoit: fe A l'article 17, le délachement, dans le cadre 
général des postes el lélécommunications de la France d'outre-mer, 
des fonctionnaires placés sous son autorité, aux grade, classe et 
échelon détenus dans son administration; 2° au même article, le 
droit, pour ces fonctionnaires détachés, de concourir dans les mêmes 
candilions que les fonctionnaires du cadre général des postes et 
télécommunications de la France d'outre-mer pour les avancements 
de grade, de classe et échelon dans ce dernier cadre ; 3° à l'article 24, 

, pour les fonctionnaires du cadre général des tes et 
télécommunications de la France d'outre-mer, de permutler avec 
ceux de son département. 11 demande si les agents mélropgitains 
détachés sont réintégrés dans leur cadre d'origine avec les grade, 
classe et échelon acquis dans le cadre des postes et télé- 
communications de la France d'outre-mer concurremment avec leurs 
collègues de ce cadre. Sinon, quelles dispositions sont prises où envi- 
sagées, pour maintenir la parité qui exislte actuellement au sein du 
cadre général des postes et télécommunications de la France d’ontre- 
mer entre le personnel métropolitain délaché et celui de ce cadre, en 
cas d'intégration ou de réinlégralion dans le cadre métropolitain 
d'agents issus de ces deux origines. 





pu RS ee es rent» 2 | 
posé le p « neipe général du remboursement de spécialité: pharma- 
ceutiques, sauf lorsqu'il est constaté une insu me de principes 
actifs ou lorsqu'il est lait une publicité s'adressant directement au 
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publie, Or, les services du ministère de la santé publique ont fait 
savoir à la chambre des fabricants de produits pharmaceutiques que 
la COMMISSION créée par ladite loi, interprétant la loi, avait décidé 
que « ne pouvaient donner lieu à remboursement que les spécialités 
pour lesquelles les indications portées à la connaissance du public 
sont strélement d'ordre thérapeutique ». Cette attitude parait 
contraire À la loj qui na pas exclu du remboursement les spécia- 
lités qui, outre leurs indications thérapeutiques, peuvent avoir des 
emplois hygiéniques. Au surplus, le remboursement est déterminé 
par la prescription médicale et cetle prescription, reposant sur le 
visa technique, implique l'emploi thérapeutique, 1 lui demande: 
1° comment cette interprétation restriolive peut-elle être conciliée 
avec la loi; 2° comment, d'autre part, la commission à pu admettre 
au remboursement certains produits qui, par leur insuffisance de 
principes actifs, ne peuvent avoir que des emplois hygiéniques. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17102. — 27 mai 1255. — Mme Galicier expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'au cours de: réunions des comités 
centraux d'entreprise de la manufacture de Senones et du comptoir 
industriel cotonnier, le propriétaire de ces établissements a fait 
connaître aux délégués sa décision de fermer les usines pour une 
durée d'un mois à la période des congés annuels, A la protestation 
des délégués des travailleurs et à leur demande de payement des 
jours de fermeture, en plus du payement des congés, en applica- 
tion de l'article 2 de la loi du 29 avril 1946, l'industriel a répondu 
par une fin de non recevoir, Elle lui demande quelles dispositions 
il! compte prendre pour faire respecter la loi et pour qu'aucun pré- 
judice supniémentaire ne soit causé aux travailleurs intéressés. 


17105. — 27 mal 195. — Mile Marzin expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'elle est saisie de doléances de 
bonnes à lout faire d'après lesquelles celles-ci perdraient leur 
emploi au bénéfice de jeunes Allemandes venues en France sans 
contrat de travail et qui seraient payées, pour un travail au moins 
équivalent, souvent deux fois moins, Elle lui demande: 1° quel est 
le nombre de jeunes Allemandes ainsi ulilisées illégalement en 
krance:; 2 quelles mesures il entend prendre pour faire respecter, 
tant par les employeurs que par les intéressées elles-mêmes, la légis- 
lation francaise du travail. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


97104. — 27 mai 1955. — M. doseph Denais demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du quelles sont les 
mesures prises pour que soit appliqué l'arrêté du 3 novembre 1953 
sur le transport des matières dangereuses, et si des personnes privées 
peuvent disposer de quelque moyen pour en obtenir le respect. 


re 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15952. — M. Arbeltier expose à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques qu'ua contrôleur de la cour des comptes, véri- 
fiant la comptabilité d'une collectivité publique, à uniquement 
redressé les erreurs commises au détriment de la collectivité et n'a 
pas tenu compte de celle: qui lui étaient favorables. I lui demande 
si le contrôleur doit premdre en considération seulement les erreurs 
commises au détriment de l'organisme contrôlé ou s'il doit égale- 
ment redresser celles qui ont pu se produire à son bénéfice. (Ques- 
tion du 8 mars 196.) 

% réponse. — En procédant au jugement des comptes d'une collec- 
tivité loca'e, la cour des comptes, ou son délégué, est en principe 
amenée à relever toutes les erreurs constatées dans quelque sens 
que ce soit, en vue de rétablir l'iatégrité de la ligne de compte. 
Toutefois, afin de respec!er les droits de l’aulorité budgétaire et de 
l'ordonnateur, le juge des comptes ne peut inscrire d'office une 
dépense. En eonséquence, s’il vient à relever dans un comple une 
erreur favorable à la collectivité et préjudiciable aux tiers, il ne 
eut en provoquer le redressement qu'ea intervenant auprès de 
l'autorité de tutelle, Pou: répondre en connaissance de cause sur le 
cas d'espèce qui à provoqué la question, il serait toutefois néces- 
saire de ronnaître exactement la nature de l'erreur commise au 
bénéfice de la collectivité publique intéressée. 





16457. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que! est l'élat des négociations engagées, 
selon réponses faites aux questions 12480 et 12600 (juillet 1954), pour 
obtenir de l'Italie qu’elle tienne enfin ses engagerments vis-à-vis de 
ses créanciers français. (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — La question des titres d'emprunts italiens assortis de 
clauses or ou d'options de change et appartenant à des porteurs 
français a été examinée lors de la conférence franco-italienne qui 
s’est tenue à Rome les 11 et 12 janvier 1955, Il a été conveau entre 
les deux délégations que des négocialions s'engageraient prochai- 
nement à ce sujet. 








165601. — M. Joseph Donais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires éconoe si, préalablement à Ja réunion de la 
commission Mmixie annoncée le 3ù mars à l'assemblée générale de 
la chambre de commerce italienne de Paris pour traiter du concours 
que la France peut apporter à la mise en valeur de l'Italie méridio- 
uale, il ne convient pas d'exiger de l'Italie des propositions coacrètes 
de règ ement dans les liliges qui opposent au Trésor italien les 
urteurs français des diverses émissions effecinces et garanties par 
‘Etat ilalien, (Question du 3 mai 1955.) 


_ Réponse. — Ainsi qu'il est indiqué à l'honorable parlementaire 
dans la réponse à sa question écrite n° 416457 du 12 avril 495, des 
négociations doivent s'ouvrir prochainement avec le gouverneinent 
italien au sujet de la question des litres d'emprunts italiens assortis 
de clans or ou d'oplions ae change et appartnnant à des porteurs 
français. Au cours de ces negeciations, le gouvernement italtea fera 
connaitre la solution qu'il propose d'apporter à celte affaire. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13641. — M. Aicide Benoit expose à M, le ministre des travaux 
des et du tourisme que le concessionnaire des 
transports en commun urbains de la ville de Reims applique à -on 
personnel Ja convention collective nationale des transports routiers 
du 21 décembre 19% au lieu de la convention collective nationale 
des tramways du 23 juin 1%48, Or, l'article 1# de la convention collec. 
live nationale du 23 juin 1948 elipule que: « La présente convention 
collective nalionale règle les rapports entre les employeurs et leg 
Salariés des deux sexes de toutes catégories du cadre permanent 
des aéseaux de tramways, autobus, troileybus urbains ou éuburbains 
de la métropole et de leurs administrations centrales ». Par conire, 
le champ d'application de la convention collective des transports 
routiers que l'employeur applique à son personnel fait référence 
à la nomenclature des entreprises, établissements et toutes activités 
collectives, publiée en application du décret n° 47-142 du 16 jan- 
vier 1947 (Journal officiel du 17 janvier 1947). Dans celte nomenclas 
ture, les transports urbains figurent sous deux rubriques différentes : 
1° sous le n° 63-300, voies ferrées d'intérêt local et tramwars (y 
compris l’exploilation par véhicules de substitution: autobus, trolle v- 
bus); 2° sous le n° 633% sociétés concessionnaires ou fermières 
de twansports urbains, suburbains ou interurbains, Or, ces deux 
activités de transports ne figurent pas dans le champ d'application 
de l'article premier de la convention collective nationale des trans- 
ports rouliers et des activités auxiliaires de transports. I lui demande 
s'il compte faire appliquer au personnel des transports en com- 
run urbains de la ville de Reims la convention collective natio- 
nale des tramways du 25 juin 1%48. (Question du 26 août 1%.) 
Réponse, — La municipalité le Reims a élé Saisie par la Compa- 
gnie francaise des transports, exploitant les transports urbains 
de cette ville, et pur le syndicat local du personnel de l'entreprise 
précitée d'une requête tendant à substituer la convention collective 
nationale des ‘ramways, autobus et trolleybus du 23 juin 1948 à la 
convention collective nationale des transports rouliérs du 21 déceme 
bre 1950 pour le règlement des rapports entre l'exploitant el son 
personnel. Le conseil municipal de Reims, lors de sa délibération 
du 29 seplembre 1954, à jugé la requête présentée recevable et le 
traité d'adjudication pour l'exploilation du réseau urbain d'autobus 
de la ville a été modifié en conséquence, en vue de permettre à la 
compagnie exploitante d'appliquer aux agents inléressés, à dater 
du {+ janvier 1955, les dispositions de la convention collective ratio. 
nale du personnel des tramways, autobus et trolleybus. Le préfet 
de la Marne a, le fer avril 1955, approuvé la délibération du 29 sep- 
tembre 195% du conseil municipal de Reims. Le ministre des travaux 
publics et des transports a donné un avis favorable à la mise en 
vigueur de la mesure dont il s'agit. 





15407. -- M. Chassaing expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu'en application du décret 
du 14 septembre 1954 relatif à la revision des pensions concedées 
aux agents des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et de tram- 
ways, le département du Puy-de-Dôme, autorité concédante pour 


les tramways de Clermont-Ferrand mais non exploilante, n été 
invité à verser une cotisation annuelle de dix millions de frsncs 
à la caisse autonome de retraites des agents des tramways; que, 


d'autre part, cette décision a été prise sans demander l'avis du 
département, ce qui est une façon singulière de respecter l'auto- 
romie financière des collectivités locales, et qu'à j’unanimité de 
ses membres, le conseil général a, dans sa séance du 27 oct 
bre 1954, protesté contre pareil abus et contre des charges 
brusquement imposées. J1 lui demande: 1° si, et ans quelles 
mesures, le département du Puy-de-Dôme pourra bénéficier des dise 
positions d'une loi du 14 septembre 1%1, article 7, qui prévoit des 
subventions importantes de l'Etat en cas de modification apportée 
au taux de colisation des retraites; 2° si le décret portant règle- 
munt d'administration publique pour l'application du décret-lej du 
44 septembre 1954 tardera beaucoup à paraitre, (Question du 
27 janvier 1955.) 

Réponse. — 1° M. le ministre de l'intérieur est compétent pour 
répondre à la question posée par l'honorable parlementaire en 
ce qui concerne les subventions de l'Etat prévues par l'article 7 
de Ja loi du 14 septembre 19%1, modifié per la loi du ‘% décem- 
bre 1942, validée par l'ordonnance du 6 janvier 1945. Le taux des 
cutisations dues à la caisse autonome mutuelle de retraites par 
les collectivités concédantes a été réduit de & à 2 p. 100 par 
l'articie 49 de la loi no 55-559 du 3 avril 1955 relatiuve aux comptes 
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speciaux du Trésor pour l'année 1255; 2° le règlement d'adrm:inis- 
tralion publique prévu per l'application du dé-ret-loi n° 54-953 
du 54 septembre 1951 relalif au fonctionnement de :a caisse aulo- 
non mutuelle de relraites des agents des réseaux secondaires est 
à lilude. 


16255. -- Mme Laissac demarde à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme de lui faire connaitre Îles 
Variations eurvehues, depuis Six ans, dans le volume des réparations 
du ‘natériel roulant à la fois dans les ateliers de la Saciélé natio- 
nale dex chemins de fer français et chez les resarateurs privés, 
selun le tableau ci-dessous (repris dans la réponse el complété 
conformément à la deéinande de Mme Laissac), (Question du 


ol Pars 1.) 



























































léponse 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EN MILLIERS — — — =  — 
Prév:- 
d'heures 1949 1%0 1x1 1962 1853. ta. sions 
1950. 
Volume d'heures 
de réparation 
ocomotives , 7.206 ! 6.200 |! 5.200 | 3.600 | 3.000 | 2.800 | 2.700 
Volume d'heures 
de réparations 
Wagons.,. .. | 26.100 [23.086 [20.700 |20.100 !18.100 |18.900 [17.900 
Volume d heures 
de réparations 
voilures... 16.800 ! 16.100 11.500 |14.000 [13400 113.100 | 13.200 
[} 
RÉPARATEURS PRIVÉS 
LYS MILLIENS — — 
Prévi- 
d'heur 1919 l'x A 1o51 1052. 1% 1954. sions 
1955. 
Volume d'heures 
de réparations 
locomotives... Ni] MM) 2 LL 1.100 200 90% 100 30 
Volume d'heures 
de réparations 
wagons........! 12000 | 6.000 |! 4.200 | 6.000 | 5.200 | 4.600 | 3.400 
Volume d'heures 
de réparations 
voilures...... 7.4 1.000 | 5.000 | 7.000 | 6.500 | 6.100 | 5.100 
= 








16007. M. Seoréta n expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme les graves difficultés que ne man- 
quera pas d'entrainer l'application des circulaires portant le ne 62 
en date du 6 mai 1951 et le ne 3 en date du 12 janvier 19%. En 
effet, ces textes éliminent pratiquement toutes les ‘petites entre- 
prises de distributeurs de carburant, qui au sein des agglomérations 





et tout au long de nos routes nationales assurent le ravitaillement 
des voilures de lourisme et des poids lourds ainsi que la sécurité 
et le dépannage des usagers de l'automobile, 11 lui demande s'il 
comple ‘aire en sorte que ces textes soient ra és et que Île 
eg de l'amélioration des chaussées dans la traversée des 
vonrgs Soit résoln sans entrainer la suppression des posles de dis- 
tribution ainsi menacés, (Question du 3 mni 195.) 


Réponse. — Les règles édictées par la circulaire du 6 mai 1954 
ont élé imposées par le développement de la circulation automo- 
bile afin d'éviter, en certains points particulièrement fréquentés des 
roules nalionales, des causes supplémentaires de stationnements de 
véhicules. De tels stationnements constituent en effet une grande 
gène pour la circulation et sont mème assez souvent une cause 
d'acci ents. 11 à cependant été tenu compte, dans toute la mesure 
du possible, des situations particulières existantes. C'est ainsi que, 
pour le renouvellement des autorisations en vigueur, ont élé pré- 
vues des condtions netlement moins strictes que pour l'octroi des 
nouvelles autorisations, Contrairement à certaines interprétations, 
les mesures prises ne sont en aucune manière plus spécialement diri- 
gées contre les petits exploitants, au bénéfice des grandes sociétés. 
| a seulement été jugé nécessaire de mettre de l'ordre dans 
l'implantation des postes, qui avaient été bien souvent installés sans 
u'aient été observées toules les normes qui s'imposaient au point 
e vue de la sécurité de la circulation. Par ailleurs, la circulaire 
du 12 janvier 1955 a apporté de nombreux assouplissements aux 
dispositions prévues initialement par la circulaire du 6 mai 1%4. 
Ces assouplissements consistent notamment en l'octroi aux inté- 
ressés de très larges délais pour la transformalion ou la suppression 
de leurs instailations, en tenant compte des cas d'espèce. outre, 
la possibililé a été admise, dans divèérs cas, de renouveler les auto- 
risalions lorsque la largeur des trolloirs yermet de placer les 
ompes en retrait. Enfin, dans presque tous les cas, pour les instal- 
ations récentes, un délai de dix ans a été prévu pour permeitre 
aux intéressés d'amortir leurs dépenses d'établissement, En ce qui 
concerne la gêne causée aux automobilistes par les nouvelles dis- 
posilions intervenues, elle ne pourra être qu'assez peu sensible, car 
ces dispositions ne sont applicables qu'aux routes nationales, Étant 
donné les considérations d'intérêt général qui ont motivé les 
mesures prises par les circulaires précitées, il ne peut être envisagé 
de rapporter ces instructions. Le problème de l'amélioration des 
chauseles est tout à fait indépendant de celui que pose l'établisse- 
ment des postes distributeurs d'essence. 


16634. — Mile Marzin expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que, d'après divers correspondants, 
les circulaires no 62 et ne 3 des 6 mai 1951 et 12 janvier 1%5 ten- 
dent à éliminer de la distribution de carburants de nombreuses 
petites entreprises qui, tant au sein des agglomérations qu'au long 
des routes, assurent le ravitaillement en carburant et le dépannage 
des véhicules automobiles, En outre, les protestataires font valoir 
que celte mesure prive de petites entreprises, au bénéfice d'établis- 
sements plus importants, d'une part importante de leur clientèle 
et qu'elle constitue une gêne pour les automobilistes. Elle lui 
demande: a) de préciser la portée exacte des circulaires précitées ; 
b) au cas où leur application aurait les conséquences ci-dessus indi- 
quées, quelles mesures il compte prendre afin de les abroger. 
(Question du 3 mai 1%55.) 


Réponse — L'auteur de la question écrite reproduite ci-dessus 
est prié de bien vouloir se reporter à la réponse faite à la question 
écrite posée sous le n° 16607, le 3 mai 195%, par M. Secrétain, député, 
réponse publiée au Journal officiel de ce jour. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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